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Irak: les 

pays arabes 
montent

au créneau
/

Aucun Etat arabe 
ne souhaite une attaque, 

affirme Moubarak
AGENCE FRANCE-PRESSE

Le Caire — Le président égyptien Hosni Mouba­
rak, pourtant un des principaux alliés de Wa­
shington au Proche-Orient, a réitéré avec force hier 

son opposition à une attaque américaine contre 
l’Irak, ajoutant sa voix aux mises en garde désormais 
quasi quotidiennes d’autres dirigeants arabes.

«]e ne pense pas qu’il y ait un État arabe qui veuille 
une attaque contre l’Irak, ni le Koweït, ni l’Arabie 
Saoudite, ni aucun autre pays» arabe ne souhaite 
cela, a affirmé M. Moubarak dans un discours de­
vant des étudiants, à Alexandrie (nord), retransmis 
par la télévision nationale.

L’autre grand allié des États-Unis au Proche- 
Orient l’Arabie Saoudite, «a clairement dit qu’elle ne 
permettra pas rutilisation de ses bases pour attaquer 
l’Irak», a-t-U rappelé.

Le président George W. Bush a discuté hier avec 
le prince héritier Abdallah de «l’amitié éternelle» 
entre Washington et Riyad, juste avant dç recevoir 
l’ambassadeur de l’Arabie Saoudite aux États-Unis 
pour tenter d’aplanir les contentieux entre les deux 
pays sur l’Irak.
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Antidotes sur 
quatre pattes
Vivre avec chats et chiens 

aiderait les enfants 
à combattre les allergies

Les USA s’activent dans les 
coulisses à Johannesburg

M/#’’** r

/6i.ve

HOWARD BURDITT REUTERS
Au Sommet de la Terre, à Johannesburg, des manifestants sud-coréens appelaient hier à stopper le président 
américain George W. Bush afin de sauver la planète.

Chrétien décevra 
ses députés pro-Kyoto

HÉLÈNE BUZZETTI
DE NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

Le premier ministre Jean Chrétien 
risque de décevoir ses députés li­
béraux. Il n’a pas l’intention d’annon­

cer, comme plusieurs le lui deman­
dent, la ratification du protocole de 
Kyoto lors de son passage à Johannes­
burg pour le Sommet de la Terre.

«Im position qu’il a mise en avant à 
Chicoutimi est encore la position officiel­
le», ont indiqué ses hauts fonction­
naires hier.

La semaine dernière, dans un dis­
cours important sur les orientations de 
son gouvernement au cours des 18 
prochains mois, Jean Chrétien a décla­
ré qu’il annoncerait «une approche effi­
cace pour atteindre les objectifs du proto­
cole de Kyoto et probablement le

ratifier». Deux jours plus tard, 96 de 
ses députés signaient une lettre de­
mandant la ratification sans condition 
du protocole. En entrevue avec Le 
Devoir, plusieurs d’entre eux ont de­
mandé que le premier ministre en fas­
se l’annonce à Johannesburg et même 
qu’il promette le dépôt d’un budget ca­
nadien «vert».
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R Tentative 
d’effacer toute 
référence aux 
changements 
climatiques

R Promotion 
des OGM en 

agriculture
LOUIS-GILLES 

FRA N CŒUR
ENVOYÉ DU DEVOIR

Johannesburg — Les États-Unis, de­
venus totalement invisibles au Som­
met de Johannesburg sur le dévelop­

pement durable, sont passés à l’action 
sur plusieurs fronts dans les salles de 
négociation privées en tentant d’atté­
nuer plusieurs volets du projet de Dé­
claration finale et du Plan de mise en 
œuvre qui devraient, en principe, per­
mettre de matérialiser au cours de la 
prochaine décennie une partie des ac­
cords et consensus de Rio.

Au cours des dernières 48 heures, 
pendant que les officiels se lançaient 
dans les discours de bienvenue, les 
Américains tentaient de faire biffer la 
seule référence aux changements cli­
matiques du projet de Déclaration fina­
le en plus de tenter, affirmaient hier 
plusieurs sources, de faire ajouter dans 
le même document une phrase disant 
que les semences génétiquement mo­
difiées constituent un des moyens par 
excellence de lutter contre la famine 
dans le monde, comme celle qui frappe 
présentement 13 millions d’Africains. 
L’affaire fait d’autant plus de vagues en 
Afrique que la Zambie a refusé d’accep­
ter du mais génétiquement modifié en­
voyé par les Américains pour lutter 
contre la famine dans ce pays.
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■ Des efforts trop timides pour 
protéger le patrimoine génétique

FESTIVAL DES FILMS DU MONDE

PAULINE GRAVEL 
LE DEVOIR

Contrairement à une croyance largement répan­
due, les enfants qui vivent en compagnie de 
chiens et de chats dès leur naissance risqueraient 

moins de développer des allergies à ces animaux ain­
si qu’à de nombreux autres allergènes courants plus 
tard au cours de leur vie.

Selon les épidémiologues de l’hôpital Henry Ford 
de Detroit, qui ont observé ce phénomène dans le 
cadre d’une longue étude effectuée auprès de 474 en­
fants ayant été suivis de la naissance jusqu’à l’âge de 
sept ans, une exposition précoce aux animaux do­
mestiques aurait donc un effet protecteur sur l’appa­
rition des allergies durant l’enfance.
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Carlos Saura, d’harmonie et de lumière

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Carlos Saura est venu hier accompagner son 
film Salomè, en compétition au FFM.

^____

Vieil habitué du FFM mais aussi mélomane, 
l’Espagnol Carlos Saura livre avec Salomè (en 
compétition) une œuvre qui réconcilie bien 
des arts et rend hommage une fois de plus 
aux rythmes et aux couleurs de son pays.

ODILE TREMBLAY
LE DEVOIR

I
l est à lui seul un classique du septième art es­
pagnol, avec une caméra ayant témoigné de sa 
société au long des décennies et des régimes. 
H a beau avoir 35,36 films à sa feuille de route 
(le cinéaste ne sait plus très bien), rieur, pé­
tillant, rempli de projets, Carlos Saura ne vieillit pas 
vraiment. Son cinéma non plus. Certains créateurs 

apparaissent davantage de leur pays que d’autres, 
moins fouettés par les quatre vents de l’universalité. 
Difficile d’imaginer Espagnol plus Espagnol que Car­
los Saura. «La génétique», répond-il en riant...

Il tourne depuis la fin des années 50, mais a connu 
une Espagne complètement différente de celle d’aujour­
d’hui, avec l’ombre noire de Franco derrière et des auto­

rités avec lesquelles il a dû ruser jadis en jouant dans 
son œuvre d’allégories et de symboles. Encore aujour­
d’hui, les thèmes traditionnels de la danse, de la mu­
sique, de l’art de son pays nourrissent ses films, mais 
Saura trouve son pays bien transformé: «Ixs visages, les 
vêtements, la taille, les expressions, rien n’est pareil», 
constate-t-il. Il n’est pas de la génération d’Almodôvar 
mais témoigne d’aujourd’hui... en se souvenant d’hier.

Sa mère était pianiste, son frère peintre. Carlos 
Saura fut d’abord photographe. Depuis, il marie les 
disciplines, rend à travers son cinéma hommage à 
Goya, à Bunuel, également à la danse et à la mu­
sique, comme dans Carmen et dans Tango. Il aime 
particulièrement le flamenco. «De toutes les musiques 
folkloriques, elle est celle qui évolue le plus, déclare-t-il.
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■ Robert De Niro 
sauve l’honneur 

du festival

DU 26 AOÛT AU 4 SEPTEMBRE, , „
SUIVEZ LE DÉROULEMENT DU SOMMET DE LA TERRE DANS LE DEVOIR.
- De Johannesburg, Louis-Gilles Francœur rend compte des délibérations
- Sur le site ledevoir.com, un dossier complet Sommet de la Terre www.ledevoir.com/dossiers/244/
- Samedi prochain, un cahier spécial inséré dans Le Devoir
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C'est normal d'avoir envie de 
s'évader et d'être choyé.
Mais vous ne devriez pas être obligé 
de sortir de la voiture.

( a fait tin bien tic s evatier, tic sc reposer 
cl tic sc faire gâter. Des generations tic 
constructeurs tl automobilcs l’ont 
compris et ont promu leurs modèles 
comme étant tic parfaits véhiculés 

■ tl évasion . Mais ces derniers ont tou­
jours été source de déception. Car il 
est impossible d’échapper au monde 
extérieur si celui-ci nous est sans cesse 
rappelé, be bruit et les vibrations 
provenant de la route, du vent et du 
moteur se sont toujours infiltrés dans 
l’habitacle. Sauf au volant d’une Lexus. 
En effet, en a peine plus d’une décennie, 
nos véhicules se sont forgé une réputa­
tion légendaire pour leur silence de

roulement quasi total. Il n'en demeure 
pas moins que la nouvelle Lexus LSsOO 
représente un formidable bond en 
avant. Même pour Lexus. Incroyablement 
silencieuse, cette automobile dotée d'un 
moteur d’une grande souplesse répond 
immédiatement au moindre de vos désirs, 
vous offrant un plaisir de conduire 
inégalé. Afin de le découvrir, prenez 
rendez-vous chez votre concessionnaire 
Lexus pour un essai routier. Et laissez- 
vous choyer.

roui' contacter un concessionnaire 
Lexus ou en saroir plus : 
t 800 26-UiXUS * iewtr.lexus.ca

LA LEXUS ES 300 ~ À PARTIR DE 43 800 $*

À la conquête de la perfection. ( cL^ t



L K DEVOIR. I. E MERCREDI 2 R A O 11 T 2 0 0 2 A 3

LE DEVOIR

ACTUALITES
Nouveau rebondissement au mégaprocès

L’avocat principal des Hells congédié
La Couronne veut réintégrer Maurice Boucher au groupe des 17 accusés

Jacques Bouchard démis de ses fonctions, 
une pluie de requêtes pour remise en liberté 
provisoire et une volonté ferme de la Couron­
ne de ramener Maurice Boucher devant la 
justice. Le procès de 17 présumés membres 
ou associés des Hells Angels a connu hier 
une série de rebondissements qui renvoient 
aux calendes grecques la sélection du jury.

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Le principal avocat de la défense, Jacques Bou­
chard, a été démis de ses fonctions, à la surprise 
générale, hier, au procès de 17 présumés membres 

ou associés des HeUs Angels, un exercice qui n’en fi­
nit plus de subir des ratés.

IVT Bouchard a été congédié par ses clients, Luc 
Bordeleau et Richard Mayrand, deux présumés

membres des Nomads, hier matin, à la reprise des 
audiences devant le juge Pierre Béliveau. Celui-ci 
doit reprendre à zéro le procès pour gangstérisme, 
trafic de drogue et complot pour meurtre abandonné 
par son prédécesseur, Jean-Guy Boilard.

De toute évidence, M' Bouchard est vic­
time d’une purge interne aux motifs flous.
On lui reprocherait d’être responsable de 
la fuite d’un projet de règlement hors cour 
dans lequel tous les accusés se seraient en­
gagés à plaider coupable en échange d’ac­
cusations réduites. Au total, 34 individus 
reliés aux Hells doivent subir des procès 
en trois groupes distincts pour une série 
d’accusations de meurtre, de complot pour 
meurtre, de trafic de drogue et de gangsté­
risme portées dans la foulée de l’opération 
Printemps 2001.

Un premier groupe de 17 accusés et leurs avocats 
ont tenu une réunion secrète, mercredi dernier à la pri­
son de Bordeaux, pour discuter de l’affaire en l’absen­
ce de M’ Bouchard et de sa conjointe, lise Rochefort

M1' Jacques 
Bouchard

C’est à la suite de cette rencontre que M1' Bouchard a 
reçu son congédiement II n’a formulé hier aucun com­
mentaire. M" Rochefort continue pour l’heure de re­
présenter son client. Ronald Paulin.
______ La rupture prive la défense de sa pièce

maîtresse. Mr Bouchard s’imposait comme 
le plaideur le plus aguerri au sein de l’équi­
pe de neuf criminalistes assemblée pour ce 
procès, l’un des seuls à s’être déjà frottés à 
la loi antigang. Du propre aveu de son ex­
collègue Jean-Pierre Sharpe, il s’agit «d'un 
gros morceau» qu’il sera difficile de rempla­
cer. Les accusés Mayrand et Bordeleau 
sont désormais représentés par François 
Taddeo, un jeune avocat qui connaît peu 
les causes impliquant des membres présu­
més du crime organisé. M- Taddeo a de­

mandé un délai afin de se familiariser avec la preuve, 
au même titre que deux autres nouveaux venus au 
dossier, Dominique Larose et André Barbacki.

Le juge Béliveau devra décider demain s’il accepte 
d’ajouter un dix-huitième nom à la liste des accusés.

celui de Maurice Boucher. La Couronne a manifesté 
la ferme intention de l’intégrer dans le groupe, mais 
le juge veut d’abord connaître les disponibilités de 
son avocat, Jacques larochelle, un brillant criminalis­
te qui pourrait très bien reprendre le flambeau arra­
ché des mains de M' Bouchard.

Une pluie de requêtes attend par ailleurs le juge 
Béliveau. Compte tenu des délais occasionnés par la 
tenue d’un deuxième procès, tous les accusés son­
gent à réclamer leur remise en liberté provisoire. 
Quatre d’entre eux ont déjà annoncé par la bouche 
de leurs avocats qu’ils présenteraient très bientôt 
leurs requêtes. la Couronne s’opposera à toutes ces 
demandes compte tenu de la gravité des accusations.

Le juge devra également considérer une demande 
des avocats pour augmenter les tarifs de l’aide juri­
dique puisque les généreux honoraires consentis par 
le juge Boilard ne s’appliquent plus. la défense s’atta­
quera enfin au libellé de l’acte d’accusation, un docu­
ment identifiant 134 cibles du vaste complot pour 
meurtre. Bref, tout le travail de défrichage préalable 
à la sélection du jury est à refaire dans ce procès.

Naufrage du Lady Duck

La famille de 
trois victimes 

poursuit 
la compagnie

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — La famille de trois victimes montréa­
laises du naufrage du Lady Duck, un véhicule 
amphibie qui a sombré dans la rivière des Outaouais 

en juin dernier, a déposé, hier, une poursuite judiciai­
re contre la compagnie propriétaire du bateau.

Les proches de Doris Wong, 45 ans, et de ses deux 
filles Stephanie Yu, 14 ans, et Tiffany Yu, 5 ans, récla­
ment un million de dollars en dommages à la compa­
gnie Amphibus Lady Dive. Le capitaine du Lady 
Duck, Larry Harper, le concepteur et fabricant du vé­
hicule, Daniel Beauchesne, et le procureur général 
du Canada sont également visés par la poursuite.

La tragédie du Lady Duck, qui a coulé le 23 juin 
entre Ottawa et Gatineau, a coûté la vie à quatre per­
sonnes. Marielle Fullum, une religieuse de 65 ans de 
Saint-Hyacinthe, a péri en même temps que Mme 
Wong et ses deux filles.

«Ce qui devait être une balade agréable à Ottawa pour 
ma famille s’est terminé en tragédie. Mais cela aurait pu 
être évité», a commenté par voie de communiqué le frè­
re de Dons Wong, Richard, qui a survécu à l’accident 

«Les victimes et survivants, leurs familles et leurs 
amis, leurs connaissances, les éducateurs, enseignants, 
collègues et visiteurs à Ottawa et le public doivent obte­
nir l’assurance que cela ne se reproduira plus.»

Le Lady Duck, un camion Ford modifié pour pou­
voir transporter des touristes sur terre et sur l’eau, a 
sombré en quelques secondes dans 12 mètres d’eau, 
non loin de la marina de Hull. Les quatre victimes 
sont demeurées coincées à l’intérieur du véhicule.

Six passagers et deux membres d’équipage ont 
réussi à nager vers le rivage ou ont été secourus par 
des plaisanciers.

Restauration d’une fresque à l’église Madonna della Difesa

Pas question de cacher Mussolini
KARINE FORTIN

LE DEVOIR

Près de 60 ans après sa réalisation, le portrait 
équestre du Duce qui décore la voûte de l’église 
montréalaise Madonna della Difesa fait encore cou­

ler de l’encre dans la presse canadienne.
Mais même s’il suscite la controverse, il n’est pas 

question de profiter des importants travaux de res­
tauration de l’édifice patrimonial pour cacher ou mé­
tamorphoser celui que le Globe and Mail nomme «le 
Mussolini de Montréal».

L’objet du scandale fait partie d’une fresque réalisée 
dans les années 1930 par l’artiste italocanadien Guido 
Nincheri pour commémorer la signature des Accords 
de Latran entre Pie XI et le chef de l’Etat italien, le 11 fé­
vrier 1929. Cette entente reconnaissait notamment la 
souveraineté du pape sur la Cité du Vatican.

Au total, l’œuvre couvre une superficie d’environ 
1500 mètres carrés. Sa restauration, entamée en 
juillet, devrait coûter environ 1,5 million de dollars. 
Et le responsable du projet Loris Palma, est formel: 
une fraction de cette somme servira à refaire une 
beauté au dictateur.

«La fresque ne fait pas de la publicité pour le fascis­
me. Ce n’est pas une apologie de la dictature», insiste 
l’homme qui se consacre depuis plus de 50 ans à la 
mise en valeur de l’un des joyaux de la Petite Italie. 
«Mussolini est là pour rester, parce qu’il est l’une des fi­
gures de l’épisode représenté.»

Il ajoute que le portrait du Duce est inamovible 
pour des raisons techniques. Dans une fresque, la 
couleur est en effet mêlée au plâtre et non peinte sur 
la surface. «On ne peut pas l’effacer sans abîmer le res­
te», explique-t-il. Or, «les fresques sont très, très rares 
au Québec. On a surtout des peintures.»

M. Palma raconte que le Duce ne figurait pas sur les 
premières ébauches de Nincheri pour l’église de la rue 
Henri-Julien. «Il a été ajouté à la demande des autorités^ 
de la fabrique. Il faut se replacer dans le contexte. A 
l’époque, la décision a sans doute fait consensus.»

L’artiste a néanmoins payé cher pour son obéis-
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Le Duce ne figurait pas sur les premières ébauches de Guido Nincheri. Il a été ajouté à la 
demande des autorités de la fabrique.

sance. Quelques années plus tard, en pleine guerre, 
il a en effet été accusé d’être un sympathisant fascis­
te et interné avec une poignée d’autres paroissiens 
dans un camp de prisonniers en Ontario.

Aujourd'hui, la présence d’un des grands dicta­
teurs du XXr siècle dans un lieu de culte provoque 
des sentiments divers: de la curiosité bien sûr, mais 
aussi beaucoup d’indignation. Même s’il comprend,

M. Palma s’en attriste. «On ne peut pas refaire l’histoi­
re», soupire-t-il.

Pour lui, en s’attardant sur Mussolini, on rate l’es­
sentiel. «Cette église est unique. C’est le berceau de 
l’histoire des Italo-Canadiens. Sa construction a été fi­
nancée par des immigrants éduqués, mais pauvres. 
Plusieurs ont choisi de faire leur part pour la commu­
nauté avant même de se construire une maison.»

Sondage Environnics/Focus

Les référendums ? 
Utiles, jugent les Canadiens

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Plus de deux Canadiens sur trois estiment que le 
référendum est un outil utile pour trancher des 
questions de politique publique. La proportion d’ap­

pui à cette façon de faire augmente à 73 % au Québec 
où les répondants en souhaitent toutefois l’utilisation 
uniquement sur des questions cruciales.

Si les Québécois sont favorables à l’approche réfé­
rendaire, les Ontariens s’y montrent réticents. On 
compte seulement 31 % de répondants à l’ouest de la 
rivière des Outaouais qui croient qu’il s’agit d’une 
très bonne ou d’une assez bonne façon de décider 
des questions politiques importantes.

C’est ce qui ressort d’une tranche d’un sondage 
réalisé par Environnics/Focus pour l’Association 
d’études canadiennes du 25 juin au 16 juillet dernier 
auprès de 2002 Canadiens. Ce coup de sonde, dont la 
marge d’erreur est de plus ou moins 2,2 %, 19 fois sur

20, n’a toutefois pas directement associé la tenue de 
référendums à la question nationale.

Pourtant, l’Association d’études canadiennes a 
commandé cette étude dans la perspective de sa 
conférence sur la question de la démocratie au Cana­
da prévue les 25 et 26 octobre prochains, ce qui coïn­
cide avec le dixième anniversaire du référendum de 
Charlottetown sur l’unité au pays. D’ailleurs, il y a dix 
ans aujourd’hui, les premiers ministres du Canada si­
gnaient l’entente de Charlottetown, précise le direc­
teur général de l’association, Jack Jedwab.

«On a l’impression que les Québécois sont plus pru­
dents sur l’utilisation de référendums comme approche, 
souligne M. Jedwab. Je crois que les gens ont tendance 
à associer référendum avec débat sur l’unité nationale. 
C’est ce qui fait qu'ils disent qu’un référendum doit être 
associé à des enjeux très importants.»

En Alberta et en Colombie-Britannique, la popula­
tion se dit ouverte à la tenue de référendums plus ré­
guliers, question de donner une plus grande influen­
ce aux citoyens, affirme M. Jedwab.

Outre les questions sur les référendums, l’étude 
d’Environnics/Focus s’est attardée à la réforme des 
institutions démocratiques dont Le Devoir a déjà fait 
mention la semaine dernière. De plus, la firme a son­
dé les Canadiens sur les groupes de citoyens qui 
exercent trop ou pas assez d’influence sur la poli­
tique canadienne. Les trois quarts des Canadiens 
considèrent que les gens riches, le gouvernement 
des États-Unis ainsi que les grandes entreprises ca­
nadiennes ont trop d’influence alors que les simples 
citoyens, les petites entreprises et les Premières Na­
tions n’en n’ont pas suffisamment

Sur la liste des groupes trop influents, on retrouve 
en quatrième position les médias, suivis des syndi­
cats. Pour ce dernier groupe, le sondage démontre 
que les répondants syndiqués n’ont pas tendance à 
décrire les syndicats comme ayant trop d’influence 
politique. L’âge apparaît également comme un fac­
teur important puisque les répondants plus vieux es­
timent que les syndicats ont trop d’influence.

EN BREF

Décès de 
Abe Limonchik
(Le Devoir) — Le président-fonda­
teur de lUnion des citoyens et ci­
toyennes de lile de Montréal 
(UCIM), Abe Limonchik, est décé­
dé hier après une longue maladie. 
Chimiste et chercheur, M. l imon­
chik a représenté le district Côte- 
des-Neiges à l’Hôtel de ville de 1982 
à 1984. Il a ensuite été président de

la Commission permanente du dé­
veloppement économique et prési­
dent du Rassemblement des ci­
toyens de Montréal (RCM) de 1978 
à 1980 et de 1997 à 2001. Il a aussi 
joué un rôle majeur dans la fonda­
tion du parti de Gérald Tremblay, 
l’an dernier. «Abe ümmcik passera 
à l'histoire comme un rassembleur, 
un homme qui a consacré sa vie pu­
blique au rapprochement des compo­
santes de la collectivité montréalaise», 
a déclaré le maire de Montréal.

Le choc du 11 septembre 2001 
un an plus tard...

Congrès de L’Entraide missionnaire 
7 et 8 septembre 2002

Les événements tragiques du 11 septembre 2001 ont provoqué des ondes 
de choc autour de la planète et ont questionné notre compréhension de 
l’état du monde et des rapports entre les peuples. Nous examinerons la 
situation mondiale à la lumière de la « guerre au terrorisme » et de ses 
répercussions sur la mondialisation des marchés et des résistances. Nous 
réfléchirons à l'apport des religions dans la compréhension de la crise 
actuelle.
Personnes-ressources :

Lorraine Guay. responsable du projet de formation « Mouvements 
sociaux et citoyenneté » au Service aux collectivités de l’Université du 
Québec ù Montréal (UQAM) : « Nouveaux défis pour la résistance 
citoyenne »
Thierry Hentsch. professeur au Département de science politique de 
l’UQAM : « Malaise dans la civilisation occidentale »
Jean Mouttapa, directeur du département Spiritualités des éditions Albin 
Michel à Paris : « La dimension politique du dialogue interreligieux » 
Zo Randriamaro. chercheure au réseau Third World Network pour 
l’Afrique, basé à Accra au Ghana : « Le développement dans la spirale 
des lois du marché : le cas du N EPAD »
Alejandro Teltelbaum. représentant de l’Association américaine de 
juristes auprès des organismes des Nations Unies à Genève : « Les droits 
humains : le compte à re hours »

Au CÉGEP Ahunl.sic, 9055 rue Saint-Hubert, à Montréal 
Coût : avant le 31 août, 95$. Après, 11()$

Pour information : (514) 270-6089
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BOUTIQUE

1007, rue Laurier Ouest, 
Outremont 

Téu:274-2442
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LES ACTUALITES
Landry reprend son plaidoyer 

sur Funion à l’européenne

EN BREF

Regroupement en faveur 
de l’autoroute 25
(Le Devoir) — Impatientes de voir se réaliser le pro­
longement de l’autoroute 25,14 municipalités de la 
couronne nord ont décidé de faire front commun 
pour inciter le gouvernement à donner le feu vert au 
projet attendu depuis plus de 35 ans. La construction 
du tronçon manquant de l'autoroute 25 relierait le 
boulevard Henri-Bourassa à l’autoroute 440 à Laval 
et inclurait la construction d’un nouveau pont sur la 
rivière des Prairies. Elle permettrait de désengorger 
d’autres voies routières comme l’autoroute 15 et l’au­
toroute Métropolitaine, font valoir les maires. Afin de 
sensibiliser la population, le regroupement a lancé 
une pétition électronique (www.petitiondela25.com) 
ainsi qu’une campagne d’affichage extérieur

Entente pour le 
développement de Laval
(Le Devoir) — Tourisme, protection des écosys­
tèmes, technologies de l’information et industrie 
agroalimentaire et horticole figurent parmi les 
priorités que comptent privilégier Québec et ses 
partenaires de la région pour le développement de 
Laval au cours des cinq prochaines années. En si­
gnant une entente-cadre de développement hier, 
Serge Ménard, ministre des Transports, et André 
Boisclair, ministre des Affaires municipales, ont 
voulu établir un cadre de référence pour les inves­
tissements qui seront faits dans la région. Entre 
1995 et 2000, les investissements à laval ont triplé, 
passant de 310 à 959 millions de dollars, des don­
nées qui montrent bien l’essor que connaît la ré­
gion, a souligné le ministre Boisclair.

Une autre accusation 
contre Michel Chrétien
(AP) — Un second chef d’accusation d’agression 
sexuelle sur une jeune fille de 18 ans a été signifié 
hier au fils adoptif du premier ministre canadien 
Jean Chrétien. Michel Charles Chrétien a comparu 
brièvement devant un tribunal avant d’être remis en 
liberté, en attendant de revenir pour son enquête 
préliminaire, le 16 octobre. En juillet, un premier 
chef d’accusation avait été signifié au fils adoptif de 
Jean Chrétien, âgé de 33 ans, à la suite d’un incident 
impliquant une jeune femme de 18 ans qui serait sur­
venu chez lui, à Yellowknife. Le second chef d’accu­
sation concerne également cette jeune fille mais le 
tribunal a interdit la publication des renseignements 
relatifs aux faits allégués.

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Les Amériques devront se résoudre à former une 
vaste union à l’européenne et partager une nou­
velle monnaie commune pi les pays qui en font par­

tie, y compris les riches Etats-Unis, veulent demeu­
rer concurrentiels face à l’Europe.

C’est l’avertissement qu’a lancé, hier, le premier 
ministre Bernard liindry au cours de la conférence 
de presse clôturant la 2T Conférence annuelle des 
gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des pre­
miers ministres de l’est du. Canada.

Soutenant que la valeur de l’euro, la monnaie 
commune de l’Union européenne, avait dépassé, 
hier, celle du dollar américain, M. Landry a prédit 
que «ce qui se construit en Europe, sur le plan des 
échanges entre nations et de leur parfaite fluidité, 
nous forcera, nous, Américains du Nord et du Sud, à 
créer quelque chose d’équivalent pour faire contre-

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Réinventer le Québec» n’est pas un slogan creux 
qu’entonnent depuis peu les libéraux de Jean 
Charest puisque cette réinvention étatique trouve sa 

démonstration concrète dans la province voisine du 
Nouveau-Brunswick.

Le chef du Parti libéral du Québec, Jean Charest, a 
rencontré, hier après-midi, le premier ministre et 
chef du Parti progressiste-conservateur du Nouveau- 
Brunswick, Bernard Lord, après que ce dernier eut 
fait de même avec le chef de l’Action démocratique 
du Québec, Mario Dumont. M. Charest a tenu à pré­
ciser qu’il avait profité de la présence à Québec des 
trois autres premiers ministres des provinces atlan­
tiques, Patrick Binns, de l’île-du-Prince-Edouard, Ro­
ger Grimes, de Terçe-Neuve-et-Labrador, et John 
Ham, de la Nouvelle-Ecosse, pour les rencontrer éga­
lement. Ces derniers participaient à la Conférence 
annuelle des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre 
et des premiers ministres de l’est du Canada.

Au cours du point de presse qui a suivi, M. Charest,

poids si on veut vraiment demeurer dans la partie».
Vérification faite, le cours de l’euro à Londres se 

situait, hier, légèrement en deçà de la valeur du dol­
lar américain, soit à 97,7 CUS en journée. Mais l’euro 
a bel et bien valu davantage que le billet vert améri­
cain dans la semaine du 16 juillet. Toutefois, la devise 
européenne a perdu quelques plumes depuis.

Selon M. Landry, le progrès et le bien-être des po­
pulations sont basés largement sur la compétition. Et 
les Amériques se retrouveront avec «un compétiteur 
fantastique» si l’Union européenne parvient à 
s’étendre «de l’Atlantique à l’Oural».

Le premier ministre estime que la tendance va 
vers l’intégration monétaire, qui «sera caractéristique 
des temps à venir». Comme ce fut le cas pour l’Euro­
pe, une nouvelle monnaie américaine pourrait être 
créée, a-t-il évoqué.

L’adoption par le Canada de cette monnaie commu­
ne ne compromettrait en rien sa souveraineté. «Avant, 
on pensait que la monnaie nationale, c’était la souverai-

au côté de M. Lord, a pu apporter un brin de substan­
ce à ce concept de réinvention du Québec qui sem­
blait, encore hier, mystifier certains journalistes. «Au­
tour du Québec, il y a eu des gens capables de réduire le 
fardeau fiscal des citoyens et de faire des réinvestisse­
ments prioritaires dans le domaine de la santé et de 
l'éducation», a dit le chef libéral. «Ils en ont fait la dé­
monstration», que c’était possible, a-t-il ajouté.

Bernard Lord a rappelé que gon gouvernement 
avait recentré les missions de l’État en comprimant 
certaines dépenses pour les allouer à la santé et à 
l’éducation, tout en réduisant le fardeau fiscal des in­
dividus et des entreprises.

«On n’applique pas de façon aveugle ce qui se fait 
ailleurs», pas question de «photocopier» leurs pro­
grammes politiques, a dit M. Charest

Les deux hommes ont discuté du Conseil de la fé­
dération dont les libéraux proposent la création, «que 
le gouvernement fédéral y soit ou non», a ajouté M. 
Charest de façon étonnante. Dans le document du 
PLQ, ce Conseil de la fédération doit remplacer, 
entre autres, les rencontres fédérales-provinciales. 
Cependant, cette nouvelle institution n’a pas semblé

neté nationale. Visiblement, ce n’est plus vrai, a-t-il dit La 
souveraineté est liée à des choses moins matérielles et plus 
pertinentes au destin des être humains.»

Au cours de cette conférence, gouverneurs et pre­
miers ministres ont adopté une résolution afin de for­
mer un groupe de travail visant à harmoniser la régle­
mentation de l’énergie de part et d’autre de la frontière, 
surtout en matière de transport de l’électricité. M. Lan­
dry estime que cette harmonisation, n’étant liée qu’à 
des questions matérielles, ne compromet pas la souve­
raineté de l’Etat québécois. D y va de l’intérêt mutuel du 
Québec et des Etats américains que «l’énergie utilisée 
dans la partie du monde que nous habitons soit la plus 
propre possible et la moins cher possible», a dit M. Landry.

Gouverneurs et premiers ministres ont également 
adopté une résolution demandant à leur gouverne­
ment fédéral respectif «d’envisager dans une perspecti­
ve continentale la libre circulation intérieure des mar­
chandises et des personnes», tout en répondant aux 
exigences en matière de sécurité.

soulever l’enthousiasme de M. Lord, qui n’arrivait 
plus à se souvenir de sa désignation.

En revanche, M. Lord a bien accueilli la proposi­
tion de M. Charest d’une approche commune en ma­
tière de tourisme entre l’est du Québec et le Nou­
veau-Brunswick. Selon M. Charest, une telle entente 
relève du gros bon sens et la délégation générale du 
Québec à Paris pourrait être amenée à faire la pro­
motion du tourisme dans la province voisine.

De son côté, le chef de l’ADQ, Mario Dumont, a 
loué la vision «généreuse et ouverte» du Canada de 
Bernard Lord, «une vision des choses qui recherche 
une solution, qui n’est pas conflictuelle». MM. Lord et 
Dumont ont notamment discuté de l’élargissement à 
quatre voies de la toute 185 et de l’accès au gaz natu­
rel de la Nouvelle-Écosse.

M. Lord a réitéré son intention de ne pas se pré­
senter à la course à la direction du Parti progressiste- 
conservateur fédéral et de rechercher un deuxième 
mandat à titre de premier ministre de sa province, 
même s’il n’y a «aucun doute que j’aime le Canada».

M. Dumont n’a pas voulu dire s’il aimait autant le 
Canada que M. Lord.

Charest prend exemple sur le Nouveau-Brunswick

Téléphone: 985-3322 
Télécopieur: 985-3340 LES PETITES ANNONCES Courriel:

petitesannonces@ledevoir.com
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100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100*150 Achat-vente-ôchange
160* 199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D'EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D'AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

103 160

164

CONDOMINIUMS À LOUER

De 2 560 p.c. à 4 200 p.c. Très 
luxueux, avec air climatisé, 
piscine, sauna, gymnase. 

(SH) 256-5000 ou (514) 572-1285

OUTREMONT
Luxueux, 3è, vue parc Mont-Royal, 
ensoleillé, 3 c.c„ 2 s/b, 5 électros 
Grand balcon, garage int„ sécurité 
24 tires, 1er octobre, 3 750$/mois.

(514) 488-8557
PROX. MARCHÉ ATWATER

Condo lumineux, 1050 p.c., 2 c.c.. 
3e, foyer, terrasse. Impeccable. 

Stat. couvert. 1150$. 931-2370
165

PROPRIÉTÉS À LOUER
BORD DE L'EAU

Maison à Laval. Domaine privé.
3 c.c, emplacement spectaculaire. 

1,500$. (514)944-6668
CONDOMINIUMS 

ET COPROPRIÉTÉS

PLATEAU/MILE-END grand r de 
c. rénové, climatisé, 1 c.c. Jardin 
ombtagé.serre. Vue parc.270-4271

121
LSTRIE

ABERC0RN (Sutton). Cottage 11 
pces dans village Rénové, lorrain 
20000pctbâliment de 2 él. 26 x 40 
Pas d'agenl 130000$ 450,'346-9699

ST-ARMAND Maison loyaliste
centenaire meublée, présentement 

B S B, 5 c.c, terrain 1 arpent. 
245 000$. (450) 246-0405

SUTTON, chalet jumelé niché dans 
les bois. gr. terrasse, ruisseau 

à 50m. À portée de montagne el 
des pentes Pas d'agent 97 500$ 
(450) 538-6572 (514)849 0007

135

TERRAINS
SOMMET DES LAURENTIDES
Superbes Terrains avec-plateaux
Vue panoramique - Tranquillité

(514)721-1529 (514)502-9654
160

APPARTEMENTS El 
LOGEMENTS À LOUER

31/2 .semi s.-s, 1 c.c. lermée, 
rénové, dair.spacieux.

Prox. métro Longueuil, 472$. 
(514)805-5199 (450)677-0404
3'VERDUN, CRAWFORD PARK
26. bord dé l'eau, piste cycl. 1 oct 
375 $/m. (514) 769-3889
AHUNTSIC-4 1/2, h duplex, mé­
tro. pl bois. boisenes.É balcons, 
entr. lav-séch Calme,'n-fum ,
1 oct. 625 $/m Rél. 1514)387-3912
Âvt OUTREMONT. 8 1'2. 2 000
p.c, 4 ch. lermées. grandes cuisi­
ne et salle de bain, rénové 2 200 
$/m. (négociable) (514) 527-7336

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commleilon dee drolls dé le 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logemem esl oflerl en lo­
cation (pu sous location), loute pet 
sonne disposée è payer le loyer et 
à respecter le bail doit être trailée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse. l'orientation sexuelle, l'étal 
civil, l'Age du locataire ou de et à 
ses enlanls. la religion, les convic­
tions poliliques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.
Qrand 4 1/2 chaullé rénové à 
neuf, 2e, tranquille 1 100 Brin. Mé 
tro Atwater (514)934-0618

LES DAUPHINS, I7e,41/2,2cc
2 s b. séjour pl. chêne, poéle/lngo. 
terrasse 1100$ Sept 2737873

RD.0,81/2, tau 2e, tau 3e,
2 c.c, boiaenes de chêne, pl ver­
nis. balcon et terrasse Chautlé et 
eau chaude incluse 4884)684

APPARIEMENTS El 
LOGEMENTS À LOUER

MÉTRO
SHERBROOKE

(accès direct) 1 1/2,
3 1/2, 4 1/2. .Vue
Mt-Royal, balcon. Elec, 
dim. chauffé, frigo, 
cuisinière. Piscine, 
sauna, buanderie.

281-1551
OUTREMONT ADJ Luxueux 7 ”, 
h duplex, électros, chautté. eau ch. 
gar.t 650$/m. (514)733-9763

OUTREMONT ou presque
3e, 51/2.800 p.c, pl. bois.

3 puits lum, cuisine et s. de b. 
rénovées, les entrées. Gr. terrasse

1 200$ chautlé 270-9626

OUTREMONT, du Manoir.
Grand 51/2 haut duplex, lout réno. 
Air dim, vue dégagée, tranquille, 
arbres. Idéal 1-2 pars. 1 450$. 

(514)343-4557

OUTREMONT, haul duplex dans 
résidence lamiliale. Pled-àJerre 

idéal. 41/2,1 c.c.+bureau, balcon, 
ensoleillé, remis à net Prés métro 
et Stanislas. 1175$ chautlé. Oct. 
Requête motivée: lax 288-5787

PLATEAU
Sott-lott loul neuf sur 2 étages.

l 000 p.c, sysl. d'alarme 
Poss. 1 c.c. lermée. 2 puits de lum 
bois Iranc, pl. marbre cuis. 1 400$ 

529-7809 817-4152

167
MEUBLÉS

MARCHÉ ATWATER, charmant 
950pc, Ich.taire ouverte+bur.Jar- 
din, tr. central/paisible. 1250 $/m. 
tt. incl 3 moist. (514) 933-5859

HORS FRONTIÈRES À10UER
* * ‘ PARIS1 * *

XVe, superbe appert., 3 m. meublé 
ancien, t. équipé, 2-4 pers., parc. 
Disp. sem./mois. (450) 968-0262

À PARIS - Sem. ou mois.
Bastille, Marais et Oberkampf. 

(514) 845-4425
PARIS-MONTPARNASSE 
Très beau 31/2 meublé.

(514) 287-1313

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

Estrie (10 min. Magog) Bord lac, 
430 pi. façade. 3 c.c, 3 stain. 

Loc. à la semaine: 1200$. Poss. 
de louer l'hiver. (514) 233-2065

ESTRIE, domaine privé, maison & 
chalel It. contort, /sem. (450) 647- 
46ff www.chalelestrle.com

MINGANIE COTE-NORD
Bord mer. spacieuse. 2 c.c.t bou­
doir. gr. lénestration. Tt équipée 
Literie. Semaine (418) 465-2107

176
CHAIE1S À LOUER

AST-ADOLPHE bord lac.
panoramique, paisible, chaleureux, 
3 c.c. équipé, foyer Saison hiver 

(819)327-2498

ESTRIE (SUR FERME BIO) Etang 
privé, site enchanleur,calme. Libre 
25 août à fin sept (819) 675-5156

PLATEAU, Colonlal/Roy
Grand 51/2 rénové sur 2 étages 

(r.deos.s), 1 800 p.c, pl. bois, 
êlectros 1 350$ (450)424-9591

PLATEAU, de Lanaudiére/Parc La- 
fontaine, 71/2, haut duplex, 3 c.c 

1er oct. 1,400$ 522-3202

PROX. BOUL GOUIN 
Petit 51'2 rénové, haut duplex.

700$ 338-5516 Pas d'animaux

LAC DAVID (5 min. Chertsey)
Bord de l'eau, vue panoramique,

2 c.c, 800$/mois 1er sepl.-let juil.
(450)882-2297 -(514)489-8853

LANAUDIÊRE en montagne 
www.chez.com/chaletbeausoleil 
Site paisible (450)8354983

METIS-sur-MER BORD de MER
Maison 4 saisons 5 c.c, 

chalel 2 ce. Foyer, canot, literie
(418)936-3993

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie gui s'y sérail glissée.
IJ Pî.Vi ill; ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.
Merci de votre attention.

190

GARAGES, PARKING
STATIONNEMENT EXTÉRIEUR 

4565, Christophe-Colomb 
985-3399()our) 522-6229(soir)

BUREAUX À LOUER

VIEUX-
MONTRÉAL

Rue du Saint-Sacrement 
7* étage 

Site de prestige 
Espace: 4100 p.c. 

Libre le 1" octobre 2002

JACQUES BERGERON
514-381-4323 

OU 514-387-0198

CENTRE-VILLE ■ 1 000 P.C.
Pour bureau ou commerce. 

Possibililé option-aohal. 
(514) 944-6688

259

ESPACES COMMERCIAUX 
ET INDUSTRIELS À10UER

LOFTS COMM. ♦ ESPACES IN- 
DUSTR. & COMM. À LOUER près 
Canal Lachine, métro. Ateliers 900- 
SOOOpc. (514)932-4850(poste 307)

301
ŒUVRES D’ART

Achat Fortin, Jackson, Lemieux, 
Richard, lacurlo, etc. 418-648-9292

ACHETONS tableaux originaux de 
Normand Hudon et autres pein 
très renommés. (450)466-8920

303
ANTIQUITÉS

UT DE FER 48"
Couleur blanc cassé et laiton. 

En parfait état.
Matelas inclus (très peu servi). 

400$.
985-3302 (jour) ■ 937-5225 (soir)

LIVRES ET DISQUES
BONHEUR D'OCCASION ache­
tons à domicile livres de qualité en 
tous genres, anciens, modernes et 
rares. 4487 De La Roche 914-2142

BOUQUINERIE ST-DENIS(4075)
achète à domicile : arts, BD, philo, 
littérature. Serv. rapide. 288-5567

325
INSTRUMENTS DE MUSIQUE

PIANO d'appartement BALDWIN
Noir, 36", tr. bon état, 2 800$

(514) 277-6042

ECES

MELOCHE. JEAN
Fondateur et président honoraire de 

Meloche Monnex
1914-2002

À l'Hôpital Sacré-Coeur de Montréal, le 25 août 
2002 à l'âge de 88 ans est décédé monsieur Jean 
Meloche, fondateur et président honoraire de 
Meloche Monnex, une des plus importantes entre­
prises d'assurance au Canada. Homme d'honneur, 
Monsieur Meloche était reconnu pour sa grande 
générosité et sa joie de vivre.
Il laisse dans le deuil son épouse madame Marcelle 
Pelland-Meloche; ses enfants Pierre (Danielle 
Archambault) et Louise (Ton Diening); ses petits- 
enfants Éric Meloche (Sophie Monette), Nathalie 
Meloche (François Carain), Anick Décarie (Maxime 
Lehmann), Carl Décarie (Anne-Marie Leblanc) et 
Myriam Décarie: ses arrière-petits-enfants Marian­
ne Meloche, Charles Meloche et Xavier Décarie: ses 
soeurs Fernande (feu Rouville Bédard), Aline, Pauli­
ne (feu Roland Ortiz), Claire (feu Guy Décarie), Pier­
rette (feu Léopold Leblanc): ses belles-soeurs 
Mariette Turcot (feu Paul Meloche), Claire Pelland 
(feu Fernand Massé), Françoise Guilbault (feu Guy 
Pelland), Madeleine Guindon (feu Bernard Pelland) 
ainsi que de nombreux neveux, nièces, parents et 
amis.
Les funérailles auront lieu le vendredi 30 août 
2002 à llhOO en l'église St-Viateur d'Outremont 
et de là l’inhumation en toute intimité au cimetière 
Notre-Dame-des-Neiges. La famille recevra les 
condoléances à compter de lOhOO à l'église. En 
guise de sympathie, la famille vous prie de faire 
parvenir vos dons à la Fondation Jean Meloche, 
qui appui le développement des jeunes que Mon­
sieur Meloche a tant aimés, ou à la Fondation de 
l’Hôpital Sacré-Coeur. Direction: Centre funéraire 
Côte-des-Neiges inc. Tél,: 514-342-8000

450

EMPLOIS DIVERS
599

MESSAGES
695 ■ 695

AUTOMOBILES AUTOMOBILES
TRADUCTEURS(TRICES)

vers le français. Français impecca­
ble. Tout diplôme universitaire ac­
cepté. Expérience. De 46 000$ à 

90 000$/année. Traductions à faire
exclusivement dans nos bureaux 

de TORONTO 
(416) 975-5252 poste 305

515
mmiQUEEÏBHIII
VOTRE ORDINATEUR BOGUE 

OU EST LENT?
Je peux certainement vous aider 

10 ans d'exp., PC., Mac. Etudiant
(514)484-6089 Julien

530

COURS
ANGLAIS (ACT, SAT, TOEFL) 

par Ph. D. 8h/200$. 469-3801

ATELIER D'ÉCRITURE Sylvie 
Massicotle, auteure. 514-522-1429

575
DÉMÉNAGEMENIS

G. JODOIN TRANSPORT INC.
Déménagements de tous genres. 
Spécialité : appareils électriques. 
Assurance complète. 253-4374

CORBEIL,
MADELEINE

(ST-CYR)
Au 'tentre-Jeanne-Cre- 
vier à Boucherville, le 
23 août 2002, à l'âge 
de 83 ans, est décé­
dée dame Madeleine 
Corbeil, autrefois de 
la paroisse St-Bernard 
de Sullivan. Elle était 
l'épouse de feu 
Édouard St-Cyr. 
Dimanche le premier 
septembre 2002, de 
1 4hOO à 16h00, la 
famille accueillera 
parents et ami(e)s au 
Complexe Funéraire 
Alfred Dallaire, 2750 
boulevard Marie-Vic- 
torin Est à Longueuil. 
Dame Madeleine Cor- 
beil-St-Cyr laisse dans 
le deuil une famille 
nombreuse et des 
amies très chères. Un 
service religieux aura 
lieu, en présence des 
cendres de dame 
Madeleine, à l’église 
St-Bernard de Sulli­
van, en Abitibi le 14 
septembre 2002 à 
15h00. Au lieu de 
fleurs, les proches 
demandent de faire 
des dons à la Fonda­
tion Jeanne-Crevier, 
151 rue de Muy, Bou­
cherville, J4B 4W7

L’ENSEMBLE VOCAL
«LES JONGLEURS»

Répétitions tous les 
mercredis soirs 
sur le Plateau.

Répertoire Classique.
Passe des auditions 

pour la nouvelle saison.
Bienvenue 

à toutes les voix.
(514) 849-4439

MINIVAN PLYMOUTH VOYAGER 94
67 070 km - bon état 

aut. a/c, + 4 pneus hiver 
Pour voir le véhicule: Tél.: (514)878-9851 
Procédure de vente: offre sous pli fermé 
à remettre avant le 10 septembre 2002 
CONSEILLER COMMERCIAL DE FRANCE 

1000, de la Gauchetière Ouest - bureau 2710 
Montréal, Qc, H3B 4W5 

Vente sans garantie

SUJETS POUR UNE ETUDE 
LINGUISTIQUE ($30/2HRS)

Francophones sans connaissance 
d'autres langues, enlre 18-35 ans, 

Études collegiales-f 
Contactez 398-1659.

695

AUTOMOBILES
SUZUKI GRAND VITARA JLX

2000. couleur argent. 39 000km, 
22000$ 526-1398
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♦LES ACTUALITES-
Le « rôle vital » 

des peuples 
indigènes

AGENCE FRANCE-PRESSE

Johannesburg — Expropriés pour faire place à des 
forages miniers, spoliés de leur savoir ou de leurs 
plantes traditionnelles, menacés par la fonte des 

glaces arctiques, les peuples indigènes voient leur 
sort et leur environnement se dégrader et veulent 
que le Sommet de la Terre proclame leur «rôle vital 
dans le développement durable».

Ponchos andins, tatouages maoris, tresses in­
diennes et couvre-chefs emplumés amazoniens ont in­
vesti hier Mtramoderne librairie de Sandton, à deux 
pas du centre de conférences, pour présenter leur Dé­
claration politique, issue d’un sommet indigène la se­
maine dernière à Kimberley (Afrique du Sud).

Les peuples indigènes plaident pour l’inscription 
dans la déclaration finale du sommet d’une simple 
phrase garde-fou: «Nous réaffirmons le rôle vital des 
peuples indigènes dans le développement durable.» Au 
nom de leur relation unique à la Terre, de leur savoir 
traditionnel, de leur vision d’un monde «durable».

«Il ne peut y avoir de développement durable sans 
reconnaissance des droits des peuples indigènes sur 
leurs terres et sur le contrôle de leurs ressources», a 
déclaré Victoria Tauli-Corpuz, du peuple Kanka- 
naey-Igorot (Philippines), au nom du Groupe des 
peuples indigènes.

Les indigènes, qui représentent 5000 peuples et 
350 millions de personnes à travers le monde, ont dé­
noncé le «sommet de l’avidité durable» de Johannes­
burg et la détérioration des conditions des peuples 
indigènes — «premières nations», comme ils se défi­
nissent — depuis le premier Sommet de la Terre de 
Rio en 1992.

«La globalisation économique est l’un des principaux 
obstacles aux droits des peuples indigènes» apparus de­
puis Rio, pose la Déclaration de Kimberley, le pen­
dant de la Déclaration de Kari-Oca en 1992.

«Firmes transnationales et pays industrialisés impo­
sent leur ordre du jour sur les négociations internatio­
nales [...]. Des niveaux intenables d’extraction minière, 
de culture, de production et de consommation» ont en­
traîné une pauvreté, un pillage et une expropriation 
accrue des indigènes, poursuit la Déclaration.

Inuits de l’Arctique menacés par le réchauffement 
climatique, indigènes des Philippines chassés par 
l’exploitation minière, les premières nations ont des 
priorités diverses, mais toutes réclament une «pau­
se», un temps de «guérison».

Renouvelable 
ou pas ?

AGENCE FRANCE-PRESSE

Johannesburg — Les écologistes ont accusé hier 
l’Union européenne à Johannesburg de vouloir 
comptabiliser l’électricité fabriquée à partir des grands 

barrages hydroélectriques dans une proposition visant 
à fixer à 15 % la part des énergies renouvelables en 2010 
dans la consommation énergétique mondiale.

«Cette proposition est inacceptable», a déclaré à la 
presse Jennifer Morgan, du Fonds mondial pour la 
nature (WWF-), au nom d’une coalition de sept asso­
ciations écologistes (ECO).

Selon Mme Morgan, seules l’énergie éolienne, 
l’énergie solaire, la géothermie (énergie provenant 
des sources d’eau chaude de l’écorce terrestre), 
l’énergie obtenue à partir de micro-barrages et celle 
tirée de l’exploitation raisonnable des forêts de­
vraient être reconnues comme renouvelables.

Mme Morgan s’est référée à une proposition faite 
dimanche par l’UE dans les négociations informelles 
qui ont commencé à huis clos avant même l’ouvertu­
re lundi du Sommet de la Terre.

Elle fait partie des sujets controversés d’un plan d’ac­
tion pour rendre compatibles croissance économique 
et environnement que doivent adopter le, 4 septembre, 
au dernier jour du sommet, 104 chefs d'Etat et de gou­
vernement avec une «Déclaration de Johannesburg».
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MIKR HUTCHINGS REUTERS
Un délégué passe devant un immense globe terrestre érigé à Johannesburg à l’occasion du Sommet de la Terre,
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Des efforts trop timides pour 
protéger le patrimoine génétique
Plus de 11 000 espèces vivantes sont menacées de disparition

LOUIS GILLES FRANCŒUR
ENVOYÉ DU DEVOIR

Johannesburg — Malgré l’importance biologique 
et économique du patrimoine génétique de la pla­
nète et la décision d’enrayer la disparition des es­

pèces, prise à Rio en 1992, gouvernements, entre­
prises et ONG ont dépensé ensemble depuis 10 ans 
quelque 2,9 milliards de dollars, soit moins de 1 % de 
ce qu’ils ont investi dans la production agricole, une 
des causes d’extinction des espèces vivantes en rai­
son de la déforestation et des formes de contamina­
tion toxique qu’elle engendre.

C’est ce qu'a affirmé hier Peter Shei, le conseiller 
spécial en matière de biodiversité du secrétaire géné­
ral de l'ONU, Kofi Annan, qui dressait au Sonunet de 
Johannesburg un bilan des mesures que les gouver­
nements nationaux doivent maintenant mettre en 
place pour enrayer l’accélération du rythme d’extinc­
tion des espèces, aujourd’hui 1000 fois supérieur à ce 
qu’il était dans le dernier millénaire.

Depuis 10 ans, la Terre a perdu 10 millions 
d’hectares de forêt dont dépendent la plupart des 
espèces vivantes, soit une superficie supérieure à 
celle du Venezuela. Dans les pays tropicaux, les 
«volcans» biologiques de la planète, pourrait-on 
dire, le déboisement a atteint 4 % en dix ans, un 
rythme jugé insoutenable par tous les spécialistes. 
Le quart des pêcheries du monde sont surexploi­
tées même si elles font vivre 400 millions de per­
sonnes. le quart des récifs de corail ont été totale­
ment stérilisés par le réchauffement des océans et 
l’autre tiers est menacé de mort d’ici 10 ans. Plus 
de 11 000 espèces vivantes sont actuellement me­
nacées de disparition, plus de 800 sont déjà du pas­
sé et 5000 autres sont sur le point de l’être.

Le Sommet de Johannesburg propose à la com­
munauté internationale d’enrayer d’ici 2010 ce mou­
vement, qui menaces des espèces comme le cheva­

lier cuivré au Québec, prenant toutes les mesures 
pour assurer d’ici huit ans non seulement leur sur­
vie mais leur rétablissement. Cet objectif «mesu­
rable» effraie beaucoup de gouvernements, dont le 
Canada, parce qu’on pourra mesurer très concrète­
ment leur performance environnementale au-delà 
des beaux discours.

Pour arriver à renverser les tendances actuelles, 
précise Peter Shei, il faut im lifier la prise de déci­
sion dans les appareils gouveraementaux où souvent 
la culture environnementale des ministres et pre­
miers ministres ne dépasse pas les vieux 
schèmes économiques des années 1950.
Ce spécialiste onusien met beaucoup ^ LE
d’espoir dans la récente mobilisation ^ 
des magistrats, ici à Johannesburg, 
qui ont approuvé une déclaration 
de principe pour faire du droit un 
véritable rempart des espèces vi­
vantes en appliquant avec plus de 
vision et de rigueur les lois envi­
ronnementales. H faut aussi, dit-il, 
des budgets à la hauteur de la va­
leur de ce trésor planétaire, évalué à 
33 trilliards de dollars US, dont la pla­
nète tire une valeur économique mar­
chande annuelle de 3 trilliards de dollars.

Les négociations en cours sur les règles com­
merciales sont fondamentales, ajoute cet expert de 
l’ONU, parce qu’il faut asseoir sur des règles transpa­
rentes et légales la manière de conjuguer économie 
et environnement au lieu de laisser ces arbitrages 
aux mains des politiciens et des lobbyistes. Il faut 
aussi, dit-il, établir des objectifs de protection mini­
male pour chaque pays. Globalement, la norme de 
l’Union internationale pour la conservation de la na­
ture, qui vise à protéger au moins 8 % de chaque ter­
ritoire national, lui apparaît comme un minimum 
qu’il faudra compléter, à son avis, par des corridors

reliant toutes ces aires protégées si l’on ne veut pas 
que celles-ci deviennent les cercueils verts de nou­
velles espèces. La hausse de cette norme à 12 %, que 
visent désormais des provinces comme l’Ontario 
alors que le Québec ne dépasse pas les 4 %, n’est pas 
suffisante, dit-il, car certains territoires sont plus 
riches que d’autres et, là comme dans le dossier des 
changements climatiques, il faut envisager une «res­
ponsabilité différenciée», c’est-à-dire adaptée à la taille 
des problèmes et des enjeux locaux.

Fin entrevue au Devoir, Peter Shei ajoutera qu’il 
faudra réformer plusieurs ministères de l’Envi­

ronnement dans le monde parce qu’y sévit 
Dfizry souvent une culture technologique, gé- 

/n néralement causée par une surrepré­
sentation de professions tech­
niques, alors qu’il faudrait leur in­
culquer prioritairement une cultu­
re du vivant en accordant une lar­
ge place aux biologistes, y compris 
au niveau décisionnel.

Mais il y a pire, à son avis, car 
dans plusieurs pays le patronage 

transforme les aires protégées en 
passoires au profit des braconniers et 

pilleurs parce que les gardiens des 
parcs sont mal payés et qu’ils survivent 

grâce aux pots-de-vin.
Peter Shei reconnaît que la gestion de la biodiver­

sité serait simplifiée, pour ne pas dire renforcée, si 
les principaux pays producteurs de bois mettaient à 
l’agenda de Johannesburg un projet de convention 
sur la protection des forêts. Pour l’instant, les pays 
producteurs s’opposent à toute convention à saveur 
conservationniste ou à un protocole sous l’empire de 
la Convention sur la biodiversité. Ils préféreraient, 
comme le Canada, une convention «commerciale» 
sur les forêts, relevant d’instances comme l’Organi­
sation mondiale du commerce (OMC)...

Place aux actes concrets Une participation record
REUTERS

Johannesburg — Au deuxième jour du Sommet de 
la Terre à Johannesburg, le secrétaire général de 
la conférence a nié hier que les discussions n’abouti­

raient à rien de concret et s’est engagé à ce que le 
fossé entre les pays riches et pauvres soit réduit sans 
endommager la planète.

«Cette conférence sera différente, a déclaré Nitin De- 
sai sur les ondes de la radio publique sud-africaine. 
Nous sommes concentrés sur l’action.»

Les délégations officielles se sont réunies dans le 
centre de conférences bouclé par les forces de 
l’ordre, dans le quartier cossu de Sandton, à un jet de 
pierres de l’un des plus pauvres townships de la capi­
tale économique.

Elles débattaient hier de l’agriculture et de nou­
veaux partenariats permettant la mise en œuvre des 
accords qui devraient être signés à Johannesburg. 

Parmi les principaux thèmes abordés pendant ces

dix jours figurent l’accès à l’eau potable et aux instal­
lations sanitaires, l’énergie, la santé, la sécurité ali­
mentaire et la biodiversité.

Selon Desai, le Sommet de Johannesburg aurait 
de meilleures chances de réussite que la première 
réunion du genre, organisée à Rio de Janeiro en 
1992, puisque les débats sont axés sur des engage­
ments pris il y a deux ans.

Plus d'une centaine de chefs d'État et de gouver­
nement doivent se réunir en début de semaine 
prochaine dans la métropole sud-africaine pour si­
gner un «plan d’application», destiné à mettre en 
œuvre les engagements pris à Rio, allant de la pro­
motion de l’énergie «propre» au combat de la pan­
démie du sida.

Mais l’absence notoire du président américain 
George W. Bush, qui a déjà fait faux bond pour la 
conférence de Kyoto sur la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, a ravivé les craintes que le 
Sommet de la Terre n'aille guère plus loin que Rio.

LOUIS-GILLES FRANCŒUR
ENVOYÉ DU DEVOIR

Johannesburg — Le Sommet de Johannesburg 
sur le développement durable vient de battre le 
record de l’ONU pour la participation à une réunion 

internationale. En effet, 190 pays sur un total pos­
sible de 195 sont officiellement inscrits depuis hier, 
ce qui déclasse non seulement le Sommet de Rio de 
1992, mais même l'historique participation à l’as­
semblée générale de l’ONU de l’an 2000, appelée le 
Sommet du Millénaire.

Les cinq pays encore non inscrits sont le Tchad, 
Saint-Vincent-et-lesGrenadines, la République de Saint- 
Marin, la République de Nauru et le Turkménistan.

Par ailleurs, 104 chefs d’État se sont pour l’instant 
inscrits au Sommet, ce qui est inférieur aux quelque 
120 qui s’étaient présentés à Rio. Mais la liste s’allon­
ge de jour en jour, notait-on hier au Secrétariat.

Quelque 7000 délégués de gouvernements et 
d’organismes sont inscrits aux délibérations du 
Sommet. I^s neuf grands groupes reconnus au titre 
de «groupes majeurs», comme Greenpeace, Les 
Amis de la ferre, le WWF' ou l’Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN), sont re­
présentés par 5812 délégués, qui discutent et lon­
gent les corridors en sollicitant les journalistes, en 
montant des dossiers et des conférences de presse 
et, surtout, en assiégeant délégués et délégations 
par un intense lobby.

Quant aux journalistes dûment accrédités, leur 
nombre atteint le chiffre impressionnant de 2932, pro­
bablement un autre record mais non confirmé, celui-là

On évalue ici à au moins 30 0(X) le nombre de par­
ticipants inscrits au Forum global de la société civile, 
le contre-sommet où s’élabore une vision beaucoup 
plus à l’échelle humaine des problèmes de dévelop­
pement et d’environnement

E N

Coke et sida
(APT) — Une série de manifesta­
tions seront organisées le 17 oc­
tobre en France, en Thaïlande et 
qn Afrique du Sud, ainsi qu'aux 
Etats-Unis et au Maroc, pour de­
mander à la firme Coca Cola d’en­
gager une politique de prise en 
chaige de ses employés malades 
du sida ou contaminés par le virus, 
ont annoncé à Johannesburg des 
organisations de lutte contre la pan­
démie. L’organisation non gouver­
nementale américaine Health Glo­
bal Access Project (GAI’), Act Up 
et le Mouvement panafricain d’ac­
cès au traitement VIH/sida ont 
souligné dans un communiqué que 
Coca Cola a «enregistré depuis des 
dizaines d'années des profits grandis­
sants avec des coûts de main-d’œuvre 
extrêmement bas, mais [qu’elle] re­
fuse d’accorder à plus qu'une infime

BREF

partie de ses employés une couvertu­
re médicale complète».

Un interdit défié
(Reuters) — Des militants écolo­
gistes et antimondialisation ont ap­
pelé hier à manifester samedi en 
marge du Sommet de la Terre à Jo 
hannesburg malgré l’interdiction 
de leur défilé, risquant l’affronte­
ment avec la police. les militants 
du Forum global, qui a pris ses 
quartiers dans le sud de la métropo 
le sud-africaine, refrisent d’emprun­
ter le parcours établi par les autori­
tés et se sont vu interdire leur mani­
festation, a expliqué la police. «Nous 
ne permettrons à personne de nous 
museler, a déclaré le révérend Des­
mond lesejane, organisateur du 
Forum global. la manifestation de 
samedi aura bien lieu».
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Tél : 514-878-9000 Téléc : 514-878-6777

www.marriotthotels.com/yulcc info@chateauchamplain.com

http://www.marriotthotels.com/yulcc
mailto:info@chateauchamplain.com


LE DEVOIR, LE MERCREDI 28 A O 0 T 2 0 0 2A 6

EDITORIAL
Une responsabilité 

d’entreprise
C’est par une confortable majorité que les résidants de Mur- 
dochville ont voté, dimanche dernier, la fermeture de leur 
petite ville minière située à l’intérieur de la péninsule gaspé- 
sienne. Voilà une conclusion bien triste à laquelle doivent se 
résoudre des citoyens à qui on avait fait miroiter une vie 
confortable au service d’une multinationale qui s’en tire fina­
lement à trop bon compte.

L
es habitants de Murdochville fêteront le cin­
quantième anniversaire de leur municipalité 
l’an prochain, l’année même où la Ville pour­
rait fermer ses portes. Au rythme où vont les 
choses depuis la fermeture de la mine de 
cuivre en 1999, bientôt suivie par la fermeture 
de la fonderie en avril dernier, il risque de ne 
plus y avoir beaucoup de monde pour célébrer 
cet anniversaire. Déjà, plusieurs maisons sont 

vides. D’ici un peu plus d’un an, les services locaux seront affec­
tés à leur tour puisque la compagnie aura cessé de payer ses 
taxes, elle qui assumait 70 % du mince budget de la municipalité. 
Le gouvernement du Québec s’est engagé à entretenir les 
routes et à maintenir les soins de santé et d’éducation jusqu’en 
décembre 2003, mais par la suite, c’est le noir.

Si Murdochville s’éteint, ce ne sera pas la première fois qu’on 
aura vu une ville minière disparaître. Il y a quelques années, on a 
littéralement rasé le village de Gagnon. Chaque fois, c’est un dra­
me, pour cause! Mais c’est difficile d’imaginer comment il pour­

rait en être autrement. Le Québec est un vaste 
pays où plusieurs villes et villages jieu peuplés 
doivent leur existence à la seule présence 
d’une ressource naturelle particulière. Ici 
c’est la pêche, là le cuivre, l’or ou la forêt Tant 
que la richesse abonde, les travailleurs ga­
gnent bien leur vie, souvent mieux qu’ailleurs. 
Mais lorsque la richesse vient à disparaître, 
qu’on lui trouve un substitut ou que son prix 
chute sous le seuil de la rentabilité, alors c’est 
le drame.

Pour éviter le pire, on se mobilise, on lance 
des idées, on fait appel aux gouvernements et en dernier re­
cours on parle de tourisme... Mais la plupart du temps, on ne 
trouve rien qui puisse remplacer l’activité d’origine et il ne reste 
plus qu’à plier bagage pour un ailleurs plus prometteur.

Le scénario est toujours le même et pourtant, il se répète comme 
si quelque miracle pouvait toujours survenir. La fermeture de la 
mine et ses conséquences sur la ville et ses habitants, il en avait été 
question déjà en 1982, puis en 1987. Il était écrit dans le ciel que 
Murdochville perdrait sa principale source d’emplois et de riches­
se un jour. Pourtant, aucun gouvernement n’est jamais intervenu 
de façon préventive afin de forcer la multinationale à créer un 
fonds de compensation pour le jour où elle cesserait ses activités.

La fermeture d’une ville dont l’existence avait été rendue né­
cessaire par la seule production d’une entreprise relève de la res­
ponsabilité de cette entreprise et non des gouvernements. De 
son côté, l’État a déjà largement fait sa part en fournissant les 
services publics adéquats pendant toutes ces années. D’autant 
qu’il aura aussi la responsabilité de replacer les employés de ses 
propres institutions et de prendre à sa charge les infrastructures 
publiques une fois les gens partis.

Aujourd’hui, c’est donc à Noranda qu’il revient de dédomma­
ger de façon adéquate les centaines de ménages désormais pri­
sonniers de cette enclave. Pour ces familles, il n’y a pas que le ré­
gime de retraite qui importe, il y a aussi la maison dont la valeur a 
fondu comme neige au soleil à la suite de la fermeture des instal­
lations productives. Après tout, ce sont ces gens, cette commu­
nauté qui a permis à Noranda de se développer pendant 50 ans. 

jrsansfaconfaledevoir.ca

Jean- Robert 
Sansfaçon
❖ ❖ ❖

L’interdit espagnol
ir" -.. rois semaines après que le gouvernement français eût

T
 commandé la dissolution du groupuscule d’extrême- 

droite Unité radicale, c’est au tour du gouvernement 
espagnol d’ordonner la mise entre parenthèses d’une 
formation politique non négligeable. Il s’agit en effet 

—....... du parti basque Batasuna. Après avoir enquêté pen­
dant cinq ans sur les us et coutumes financiers de cette formation, 
le juge Baltasar Garzon, célèbre depuis l’arrestation de Pinochet, a 
mis à jour les liens étroits qu’il y avait entre cette organisation et 
l'ETA Grosso modo, Batasuna était davantage qu’une simple et in­
nocente vitrine légale du courant indépendantiste basque.

Comme il se doit, les élus espagnols ont sauté sur l’occasion 
fournie par le juge Garzon pour voter par une large majorité la 

mise au ban de Batasuna. A la suite des conclu­
sions du juge qui prouvent que ce parti est un 
appendice de l’ETA, qu’il est loin, dit autre­
ment, d’observer la distance qui existe entre 
TIRA et le Sinn Fein, les députés de droite com­
me de gauche ont voté la résolution en ques­
tion tout en précisant que les personnes élues 
sous la bannière Batasuna pourraient continuer 
à siéger au Parlement.

Toute cette opération a été menée aussi ron­
dement que rapidement après que l’ETA eût 
commis au début du présent mois un autre de 
ces attentats barbares dont il est coutumier. En 

refusant de prononcer les mots qui se conjuguent avec la compas­
sion, histoire de se dissocier des fanatiques de TETA, Batasuna n’a 
fait que précipiter le geste que l’on sait. À cet égard, on notera, on 
retiendra que pas une fois au cours des 30 dernières années, soit 
depuis que les sectaires de l’ETA ont opté pour la violence aveugle, 
que pas une fois donc Batasuna n’a formulé le moindre regret 

Pire, Batasuna s’est presque toujours abstenue de critiquer les 
deux organisations de jeunes qui, au cours des deux dernières an­
nées, ont multiplié les bastonnades, fréquemment accompagnées 
de cocktails Molotov. Pour la seule année 2000, les jeunes de Jarraï 
— organisation à qui revient le devoir, si l’on peut dire, de faire la 
lutte dans les rues — ont signé 350 attentats. En général, les élus 
locaux, les nationalistes modérés et les journalistes sont les cibles 
de prédilection de ces militants qui adhérent à un projet qui, der­
rière ses louvoiements sémantiques, cache une idéologie raciste, 
sectaire, fanatique.

Batasuna désormais déclarée hors-la-loi, la très grande majorité 
des Basques (85 %) qui s’opposent à la politique revue et corrigée 
par l’ETA sont dans l’obligation d’amorcer un débat sur les enjeux 
que cet interdit implique. Depuis que l’Espagne a opté pour la dé­
mocratie, les pouvoirs accordés tant aux Basques qu’aux Catalans 
s’avèrent de loin plus imposants que ceux alloués aux landers alle­
mands. De quoi méditer!

Serge Truffaut
❖ ❖ ❖
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LETTRES

Quel traitement donner 
aux religions?

Je souscris totalement au texte de Xavier 
Gravend-Tirole paru dans Le Devoir, le 20 août 
dernier, au sujet du traitement donné aux reli­
gions. C’est comme si je l’avais écrit. Il remet 
des choses en place. Et on reconnaît à sa ma­
nière la fougue et la force de la jeunesse. Ce­
pendant, en le lisant, j’ai quand même eu le 
goût de réagir.

La réalité est complexe et tout est possible. 
Bien sûr que Karol Wojtyla est une star, com­
me Gandhi et Martin Luther King. Et il se 
trouve qu’il est pape, ce qui lui apporte une 
audience particulière. Il est star à cause des 
expériences de vie qui l’ont formé, à cause 
du courage indéniable qu’il manifeste, à cau­
se des valeurs profondes qu’il véhicule. Il est 
un phare comme Gandhi et Martin Luther 
King et Mère Teresa et le Dalaï-lama. Les 
jeunes (et les autres) l’aiment pour ça. Et les 
jeunes l’aiment parce que Karol Wojtyla aime 
les jeunes. On l’a tous vu. En présence des 
jeunes, Karol Wojtyla se déplie, se déploie, 
sourit, reprend vie. C’est un aspect attachant 
de sa personne.

Le spirituel est invisible. L’humain, lui, est vi­
sible. Èt les journalistes, eux, sont des repor­
ters du visible. Ils sont eux-mêmes touchés, 
émus, par cette relation affectueuse entre le 
pape et les jeunes. C’est beau, non, de voir des 
milliers de jeunes traverser la planète pour 
s’approcher d’un vieil homme malade au cœur 
si jeune, si brûlant, si passionné, si généreux? 
C’est profondément humain. Les journalistes 
en sont témoins et le montrent au monde. Aux 
théologiens de faire leur travail de théologiens. 
Le pape peut bien avoir ses problèmes et ses 
travers de pape, mais quand un phénomène 
aussi intense se produit, l’émotion nous prend.

et on ressent le besoin de la communiquer. 
C’est humain. Et les journalistes sont là pour 
nous aider à réaliser cet exutoire. Merci Xavier 
Gravend-Tirole et merci aux journalistes. 
Garnier Poulin 
Le 22 août 2002

Pourquoi ignorer nos vins?
Je viens d’acheter Le guide complet des fro­

mages du Québec de Jules Roiseux, qui vient 
d’être publié. C’est un ouvrage étonnant qui 
nous fait découvrir des centaines de fromages 
de chez nous fabriqués par plus d’une cinquan­
taine de fromageries québécoises. J’y ai même 
trouvé une fromagerie que je ne soupçonnais 
pas dans ma propre ville! On nous introduit 
également à la façon de faire les différents fro­
mages ainsi qu’à leur classification. Le texte 
est de lecture agréable avec une touche de 
vécu, par les visites sur le terrain, qui donne 
un style vivant

Tout est très bien jusqu’à l’Annexe 1, qui 
porte sur les suggestions de mariage entre les 
fromages et les vins et bières. L’auteur y fait de 
brillantes suggestions de bières de nos micro­
brasseries avec les principaux fromages, mais 
aucune suggestion de vins de chez nous! On 
nous sert encore uniquement les vins impor­
tés, comme si la centaine de vignobles, de ci­
dreries, d’hydromelleries et autres fabriques 
de boissons alcooliques du Québec à base de 
petits fruits ou de sève d’érable n’existaient 
pas. fl me semble qu’avec son expérience, l’au­
teur aurait pu faire un petit effort supplémen­
taire puisque même la SAQ est enfin en train 
de le faire! Il serait aussi pertinent que le chro­
niqueur du Devoir s’y intéresse.
Jean-Marie Dubois 
Coauteur du Guide des vignobles 
du Québec en 1997.
Université de Sherbrooke, le 26 août 2002

Cher Stéphane Lépine
Nous ne nous connaissons pas personnel­

lement et pourtant, l’annonce de votre départ 
de l’émission Paysages littéraires m’attriste 
comme la perte d’un ami. Vous aviez les qua­
lités exceptionnelles d’un véritable anima­
teur: l’érudition, le raffinement et la passion 
de la littérature. Et nous apprenons que la 
Société Radio-Canada veut miser sur des 
émissions à caractère «populaire», divertis­
santes et faciles d’accès... Quelle démission 
intellectuelle ces dirigeants veulent-ils impo­
ser au nom de leur propre vision de la cultu­
re? Et si le concept de culture était un fourre- 
tout pour retrancher ce qu’il y a de plus vi­
vant dans la création afin de proposer un 
consensus de culture acceptable? Ces diri­
geants sont irresponsables face à l’exigence 
qu’est la création! M. Lépine, merci. Vous 
m’avez fait découvrir Pessoa, Torga, Walser, 
vous m’avez fait redécouvrir Genet, Handke, 
Bernhard. Et la liste pourrait être encore très 
longue. Je suis artiste en arts visuels et la dé­
couverte du continent littéraire a été impor­
tante dans ma création. Peut-être que les diri­
geants de Radio-Canada oublient qu’il y a des 
publics qui sont à la recherche d’émissions 
différentes. Pourquoi niveler par la facilité? 
Je rage de ne plus entendre votre voue si jus­
te et si nuancée, une voix qui nous faisait dé­
couvrir cet espace vital qu’est la création. 
Votre dernière émission annonçait votre dé­
part mais aussi l’idée de se retrouver... Pour­
quoi pas, pour leur clamer que ces petits dé­
cideurs nous imposent l’envahissement d’un 
véritable «désert intellectuel»!

Amicalement, et vive la création dans toutes 
ses formes d’expression.
Mario Côté 
Artiste en arts visuels 
Montréal, le 21 août 2002

LIBRE OPINION
----------------♦——-

Manifester son désaccord
MARCO SILVESTRO 

Étudiant au doctorat en sociologie, UQAM

D
ans une lettre publiée dans l’édition 
des 17 et 18 août derniers, Sylvain 
Daignault, journaliste, répond à Ga­
briel Anctil, réalisateur, dans une discussion 

sur le rôle et le discours du «mouvement mi­
litant de gauche» (qu’est-ce que le «mouve­
ment militant», je vous le demande?). Je n’en­
tends pas ici me positionner dans leur débat, 
mais plutôt répondre directement à M. Dai­
gnault car il me semble qu’il avance certains 
principes sans s’être interrogé sur leur véri­
table portée. Je rappellerai d’abord les 
grandes lignes de son argumentation et je les 
discuterai par la suite.

M. Daignault commence par dire, en sub­
stance, que les manifestants qui se sont ren­
dus à Québec en avril 2001 pour manifester 
contre la tenue du Sommet des Amériques: 
1) ont joué le jeu du pouvoir en lui accordant 
de l’attention; 2) ne connaissent pas les te­
nants et les aboutissants de leurs actions; 
3) il laisse entendre que tout le monde était 
là pour lancer des pierres et que le discours 
des manifestants n’était pas étoffé.

M. Daignault construit ensuite une argu­
mentation intéressante, mais très probléma­
tique. Il avance que, afin de contrer le «tout- 
économique» qui nous envahit, il faut 
d’abord et avant tout bien choisir au quoti­
dien ce que l’on consomme. C’est là que se 
situe, selon lui, le véritable choix de l’indivi­
du et la meilleure façon de faire savoir à nos 
élus •qui obtempèrent aux ordres des riches» 
que nous ne sommes pas d'accord.

Pour ma part j’y étais, à Québec. Pas deux

jours, toute la semaine: j’étais au Sommet des 
peuples des Anériques. Là, j’ai entendu plus 
de discours étoffés qu’il y a pu en avoir der­
rière la clôture. Et je n’étais pas seul: plus de 
2000 personnes ont fréquenté le site pendant 
quatre jours. Et je ne parle pas de tout le dis­
cours qui a suivi, lors de multiples événe­
ments publics, sur la question de l’intégra­
tion commerciale des Amériques: il est très 
présent et très étoffé.

Quant aux lanceurs de pierres, ils étaient 
une minorité devant la clôture. Une très peti­
te minorité parmi les 00 000 personnes qui 
ont défilé pendant la Marche des peuples, 
dont certains accompagnés de bébé et de 
grand-maman. Il me semble que M. Dai­
gnault aurait eu intérêt à surseoir à ses prin­
cipes pour venir constater de visu que ses ar­
guments ne tiennent pas.

Quant à la seconde partie de son argumen­
taire, je ne peux honnêtement m’y opposer 
en totalité: moi-même je choisis mes produits 
de consommation avec soin. Par contre, 
M. Daignault ne se rend pas compte qu’en 
mettant de l’avant ce principe comme seul 
moyen de s’opposer aux riches et aux puis­
sants, il joue leur jeu. En effet, la consomma­
tion est un acte privé qui s'accomplit la plu­
part du temps dans l’individualité. C’est un 
acte économique, bien qu'on puisse démon­
trer que, dans une certaine mesure, il soit 
aussi politique. C’est justement ce que 
M. Daignault ne fait pas: il se contente d’affir­
mer que «acheter, c'est voter». Voilà ce que 
tous les p.-d.g. du monde veulent entendre. 
Et moi je me permets de lui dire: mais quelle 
conception de la démocratie mettez-vous de 
l’avant, M. Daignault? Savez-vous ce que

c’est vraiment, la démocratie? C’est partici­
per, de façon collective, à la gestion de la res 
publica. Cela va au-delà du vote, surtout 
quand le vote est rendu inutile par un mode 
de représentation caduc. Cela n’a rien à voir 
avec la consommation.

Mais que faire quand le vote ne donne 
presque rien, sinon élire des clones? Il reste 
à faire de la politique autrement, et c’est jus­
tement ce que la plupart des gens présents à 
Québec en avril 2001 ont fait: certains ont dé­
filé près de la clôture et se sont ré-emparé 
d’un espace public qui a été privatisé le 
temps d’un sommet; d’autres ont participé à 
des activités d’éducation populaire; d’autres, 
effectivement, ont donné des informations 
concernant la topographie de la ville, l’empla­
cement des services d’urgence, etc. (ce que 
M. Daignault dénigre sous le vocable de 
«cours de Manifestant 101»); d’autres enco­
re, afin de réinventer la protestation pu­
blique, ont créé des espaces festifs et ont po­
litisé le champ culturel. Pendant ce temps-là, 
j’imagine, M. Daignault regardait ça à la télé, 
ce qui prouverait qu’il n’a rien vu parce que 
sa télé appartient à ceux qui veulent qu’il 
consomme, même «intelligemment» (voyez la 
campagne de publicité de Shell...).

Tout ce qui s’est passé à Québec pendant 
cette semaine montre que la démocratie est 
en santé, malgré qu’une de ses compo­
santes, le mode de scrutin, soit malade. Et je 
terminerai en disant que la démocratie a be­
soin que ses citoyens s’intéressent à la cho­
se publique plutôt que de se contenter d’es­
sayer de trouver le moins pire produit sur le 
marché. Mettez ça dans votre sac d’épicerie, 
M. Daignault.
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Les médias ont bien couvert l’événement

LaJMJ : 
une expression 

populaire de la foi

Rentrée scolaire 2002-03

UÉtat doit investir 
prioritairement en éducation

Notre développement social en dépend

JACQUES NADEAU I.E DEVOIR
Nos écoles publiques répondent bien aux attentes de la population.

JACQUES GAUTHIER
Auteur et professeur à l’université 

Saint-Paul d’Ottawa

[î==! ans Le Devoir du 20

D
août, Xavier Gravend- 
Tirole reproche aux 
médias d’avoir accordé 
trop d’importance à 
■ Jean-Paul II lors de la 
JMJ à Toronto, au détriment de la 

quête spirituelle des jeunes. Lui- 
même analyste invité à RDI pour 
cette occasion, il se dit outré de 
certains commentaires lus dans 
les médias, d’où le titre qui coiffe 
l’article: «Quel traitement donner 
aux religions?»

Je me garderai ici de répondre 
à cette question très complexe où 
l’affectivité, qu'elle soit de l’émet­
teur ou du récepteur, joue un rôle 
important Je veux simplement ré­
agir à certaines affirmations de 
l’auteur, même si je suis assez 
d’accord avec ce qu’il écrit sur la 
religion, Jésus, la foi, l’Église.

Le procès de l’Eglise
En général, je trouve que les 

médias ont bien couvert 
la JMJ de Toronto. Bien 
sûr, nous avons eu droit 
au seippiternel procès 
de l’Église: morale 
sexuelle rétrograde, 
baisse de la pratique re­
ligieuse, manque de 
prêtres, discours éloi­
gné de la réalité, scanda­
le des abus sexuels... Le 
Devoir y est allé de sa 
contribution critique par 
les propos souvent 
acerbes de Stéphane 
Baillargeon et l’éditorial 
décapant du 27 juillet de 
Jean-Robert Sansfaçon, 
mais d’autres articles 
ont apporté un éclairage 
positif.

La télévision de Radio-Canada y 
fut très présente. Les journalistes 
et les commentateurs étaient plus 
ou moins pertinents dans leurs 
propos, mais dans l’ensemble 
c’était assez bien équilibré. Ça 
nous a valu des heures intenses 
de télévision où le témoignage de 
certains jeunes perçait l’écran. Je 
n’oublierai pas celui d’une jeune 
fille d’Amos, après sa rencontre 
avec le pape à l’aéroport. Son sou­
rire et ses paroles étaient d’une 
telle authenticité que le journalis­
te en était ému.

Emotion ou raison
I^es jeunes en quête de sens et 

d’amour reconnaissent cette au­
thenticité dans la figure de celui 
qui représente pour plusieurs un 
père et un grand-père. Est-ce que 
les médias lui ont donné trop d’im­
portance? Probablement. Il faut 
dire que c’était de la grande visite 
et qu'il est difficile de résister à 
une telle image médiatique. Mère 
Teresa rayonnait aussi à sa façon. 
Mais je ne pense pas que le vieux 
pape ait fait ombrage aux jeunes, 
comme le souligne Xavier Gra- 
vend-Tirole. Il est tout de même le 
successeur de Pierre et un chef 
spirituel pour notre temps. Son ef­
fort pour la paix dans le monde, 
comme en témoignent les ren­
contres de prière entre les repré­
sentants des religions à Assise, 
est reconnu par tous. Il disait jus­
tement à Assise le 26 janvier: «Il 
n'y a pas de paix sans justice, pas de 
justice sans pardon.»

Gravend-Tirole est sévère lors­
qu’il écrit: «Pourquoi tant de 
larmes, d’émotion à voir passer le 
pape? Elle ne veut rien dire, cette 
émotion.» Ce jugement péremptoi­
re détonne. Je comprends qu'il 
fasse le lien avec les stars du 
show-business qui font monter les 
cotes d’écoute. C’est le grand di­
lemme du journalisme: distraire 
ou informer. Mais comment juger 
de ce que des jeunes aient pu 
vivre au passage du pape? Ma fille 
de 22 ans, présente à la JMJ avec

d’autres jeunes du diocèse de Ga­
tineau, a pleuré d’émotion lorsque 
le pape est passé près d'elle. 
C’était tellement lumineux, m’a-t- 
elle dit à son retour. Comment ne 
pas l’accueillir dans ce qui fut pour 
elle une expérience de grande 
tendresse?

Cela me rappelle la visite du re­
liquaire de sainte Thérèse de Li­
sieux au Canada. Près de deux 
millions de personnes ont défilé 
devant le reliquaire. J’ai accompa­
gné le reliquaire pendant un mois 
au Québec et c’était partout la 
même émotion de joie, de paix, de 
recueillement et de prière. Là aus­
si, les médias ont bien couvert 
l’événement. Les faits parlaient 
d’eux-mêmes, les journalistes 
n’avaient qu’à rapporter ce qu’ils 
voyaient. Il ne faut tout de même 
pas leur demander qu’ils nous fas­
sent un cours de théologie.

Le besoin des témoins
Gravent-Tirole, comme d’autres, 

est peut-être moins sensible à l’ex­
pression populaire de la foi. Car 
c’est de cela qu’il s’agit ici: chants 

religieux, sacrement du 
pardon, chemin de 
croix, vigile, chapelet, 
messe. La JMJ est un 
pèlerinage avec ses 
rites et ses symboles, 
ne l’oublions pas. L’an­
thropologie nous révèle 
que les gens ont besoin 
de fêter, d'exprimer leur 
foi, de prier ensemble, 
de rencontrer des té­
moins qui soient près 
d’eux, comme la jeune 
Thérèse de Lisieux et le 
vieux Jean-Paul II. Jésus 
avait pitié de ces foules 
qui avaient faim et soif 
d’une parole qui guérit 
et qui libère. Le pape, 
malade et fatigué, 

n’écoute lui aussi que cette soif du 
monde. Il pourrait démissionner, 
mais ce p’est pas la lecture qu’il 
fait de l’Évangile, comme il l’a ex­
primé le 19 août, lors d'une messe 
célébrée en Pologne: «Très sainte 
mère, donne-moi les forces phy­
siques et spirituelles pour pouvoir 
remplir jusqu'à la fin la mission 
que le Christ ressuscité m’a confiée» 
(Le Devoir, 20 août, page A 4).

A*i carrefour des spiritualités, 
l'Église est à la recherche de son 
identité. Cela peut la rendre plus 
humble et plus vraie. On la cri­
tique plus souvent que d’autres 
pouvoirs, je pense aux médias et 
au milieu universitaire. Mais cette 
vieille institution qui a façonné la 
société d’hier a l’art de rebondir 
sur ses jambes et de défendre «des 
valeurs de solidarité, de partage, 
d'amour et d’espérance», comme 
l’écrivait François Beaulé dans Le 
Devoir du 6 août. Ne rejetons pas 
trop rapidement son message, car 
sa force lui vient de l’Évangile, 
une force révolutionnaire plus 
puissante que les idéologies, la 
force d’aimer disait Martin Luther 
King, à la suite de Gandhi et de 
François d’Assise.

Pas assez de parcours
Les jeunes cherchent des che­

mins, l’Église doit se mettre en 
route avec eux, au lieu de donner 
des réponses toutes faites. Il y a 
encore trop de cours et pas assez 
de parcours, trop de maîtres et 
pas assez de témoins, trop d'abs­
traction et pas assez d’expérien­
ce, trop de peur et pas assez de 
confiance, trop de structures et 
pas assez de poésie, trop de dis­
cours et pas assez de silence, 
trop de réunions et pas assez de 
prière.

I^JMJ sont un cri de foi pour 
une Église plus humaine, donc 
plus sainte. Il y a une telle joie à 
croire, et cette joie contagieuse 
était à Toronto, comme elle le 
sera à Cologne en 2005, cette 
joie des humbles qui est la cou: 
leur de Dieu.

ANDRÉ CARON
Président, Fédération des 

commissions scolaires du Québec

n cette rentrée 
scolaire, les di­
rigeants et le 
personnel des 
commissions 
scolaires du 
Québec ont rai­
son d’être fiers 
de la qualité 
croissante des 
services éduca­
tifs offerts à 
près d’un mil­

lion de jeunes Québécois.
Un récent sondage Léger Mar­

keting révèle, en effet, une hausse 
de satisfaction de 19 % de la popu­
lation à l’égard de l’école secon­
daire publique et de 8 % à l’égard 
de l’école primaire, au cours des 
dernières années. Nos écoles pu­
bliques répondent bien aux at­
tentes de la population. Elles sont 
innovatrices, elles préparent des 
projets emballants animés par des 
enseignantes, des enseignants et 
du personnel scolaire passionnés 
pour leur métier.

Que ce soit des mesures pour 
contrer le décrochage scolaire, 
soutenir les élèves en difficulté 
d’apprentissage, stimuler l’appren­
tissage des élèves talentueux, for­
mer sur mesure des adultes en 
vue de répondre aux besoins en 
main-d’œuvre qui doit être de plus 
en plus qualifiée, les commissions 
scolaires et les écoles publiques 
s’adaptent aux besoins exprimés 
par les milieux. Les commissions 
scolaires ont constitué, au fil des 
ans, d’impressionnantes alliances 
avec la communauté, le monde 
municipal, le milieu de la main- 
d’œuvre et des affaires ainsi que 
le secteur de la santé et des ser­
vices sociaux, pour faire de l’école 
le pivot de la communauté.

Mieux informer 
les parents

Malheureusement, les réalisa­
tions extraordinaires de l’école pu­
blique québécoise sont trop peu 
connues et valorisées. Le réseau 
scolaire doit mieux faire connaître 
les objectifs, les valeurs, les ser­
vices offerts et les résultats at­
teints par les commissions sco­
laires et les écoles. Ix» réseau sco­
laire devra mettre plus d’emphase 
à informer la population et plus 
particulièrement les parents. 
D’ailleurs, les sondages indiquent 
que plus la population connaît 
l’école publique, plus elle l’appré­
cie et avec raison puisque les 
élèves québécois se classent dans 
les premiers en sciences, en ma­
thématiques et en lecture parmi 
les 32 pays de l’OCDE et ils sont 
parmi les meilleurs en mathéma­
tiques à l’échelle canadienne.

Les succès ne doivent pas nous 
faire perdre de vue les nombreux 
défis que le réseau scolaire devra 
relever au cours de l'année scolai­
re 2002-03. Parmi les plus impor­
tants, mentionnons: la poursuite 
de la réforme au primaire et les dé­
buts de l’appropriation de la réfor­
me dans certaines écoles secon­
daires, la recherche de solutions 
pour faire face à la fluctuation des 
clientèles scolaires qui se traduit 
par une diminution de clientèle 
dans la plupart des commissions 
scolaires en régions. La fluctuation 
des clientèles se traduit également 
par des problèmes particuliers 
dans une dizaine de commissions 
scolaires en croissance. Certaines 
voient aussi leur clientèle dimi­
nuer au primaire et continuer à 
augmenter au secondaire.

Au cours de l'année scolaire 
2(X)2-03, la clientèle scolaire passe­
ra, selon les estimations, de 
978 000 élèves à 970 (XX). les pré­
visions nous indiquent qu’il y au­
rait, en 2005-06, 931 000 élèves 
dans le réseau des commissions 
scolaires avec les impacts que l’on 
connaît déjà sur le maintien des 
petites écoles.

La lutte au décrochage, la for­
mation professionnelle courte, 
l’implantation de la politique de la 
formation continue, une informa­
tion accrue aux parents et à la po­
pulation par les commissions sco­
laires et les écoles, l'amélioration 
du financement du transport sco­
laire, les négociations des pro­
chaines conventions collectives, la 
lutte à la pauvreté, le développe­
ment de partenariats entre les 
commissions scolaires, le monde 
municipal et le milieu des affaires

pour favoriser le développement 
des régions, sont autant de défis
— pour ne pas dire d’obligations
— qui interpellent les commis­
sions scolaires, toujours avec l’ob­
jectif d’offrir des services de la 
meilleure qualité possible à nos 
élèves.

L’éducation? fer de lancé
de la lutte a la pauvreté
Enfin, il faut que le gouverne­

ment continue d’investir en édu­
cation, le meilleur moyen pour 
lutter contre la pauvreté et l’ex­
clusion sociale. C’est 
également le meilleur 
moyen de permettre au 
Québec de connaître 
une croissance écono­
mique encore plus ri­
goureuse et une créa­
tion d’emplois plus ré­
munérateurs.

Le Québec constitue 
un cas fort intéressant 
en ce qui concerne l'im­
pact de l'éducation sur la croissan­
ce. Il est incontestable que la prio­
rité que le Québec a accordée à 
l’éducation depuis la Révolution 
tranquille lui a permis de très bien 
se positionner dans la nouvelle 
économie du XXL siècle, soit 
l'économie du savoir. La main- 
d’œuvre qualifiée que l’on retrou­
ve désormais au Québec en grand 
nombre a rendu possible la créa­
tion d’emplois en haute technolo­
gie et le développement d’indus­
tries nouvelles et dynamiques 
telles que l’aéronautique, la bio­
pharmaceutique, les télécommu­
nications, l’informatique, le com­
merce électronique, le génie- 
conseil, etc.

Pour illustrer l’effort de rattra­
page du Québec, mentionnons 
que, il y a 50 ans, les jeunes Qué­
bécois de 25 ans avaient une sco­
larité moyenne de neuf ans par

rapport à 11 ans en Ontario; au­
jourd'hui, la scolarité moyenne 
est grosso modo la même dans les 
deux provinces, soit 14 ans, ce 
qui est légèrement plus élevé 
qu'aux États-Unis. De plus, le 
Québec compte plus d’étudiants 
universitaires en administration 
et en finance (40 %) que partout 
au pays.

L’augmentation du niveau de 
scolarisation a aussi rendu les 
cadres d’entreprises et les tra­
vailleurs du Québec plus produc­
tifs et plus ouverts aux change­

ments technologiques, 
de telle sorte que plu­
sieurs secteurs tradi­
tionnels comme le 
meuble, le vêtement, le 
plastique, le transport, 
l’agroalimentaire, etc. 
ont également connu 
des développements 
importants.

Grâce à ces percées 
dans la «nouvelle écono­

mie» et à cette consolidation de 
l’ancienne, l’économie du Québec 
a connu une croissance écono­
mique et la création d’emplois.

Par ailleurs, selon une étude ré­
cente d’Emploi-Québec, près de 
600 000 emplois seraient à com­
bler au Québec d’ici 2005, en rai­
son principalement du départ à la 
retraite de plusieurs babyPoomers. 
Pour occuper ces emplois dispo­
nibles en abondance, il faudra 
certes que les jeunes soient for­
més adéquatement. Or, à cet 
égard, Emploi-Québec entrevoit 
déjà des difficultés à surmonter 
dans certains secteurs, dont celui 
des sciences naturelles et appli­
quées ainsi que le domaine tech­
nique et professionnel.

Investir en éducation est certes 
la voie à privilégier par le gouver- 
nement pour créer les conditions 
d’une croissance économique vi­

goureuse et d’un développement 
social harmonieux. Des rapports 
de l’OCDE démontrent que plus 
une société investit dans l’éduca­
tion, moins elle aura à dépenser 
en assurance-emploi et éventuelle­
ment en aide sociale.

Dignité des personnes
et richesses collectives
Cette éducation qui est la seule 

garantie d’autonomie et de dignité 
personnelle, les commissions sco­
laires la mettent à la portée de 
tous les enfants et tous les 
adultes. Pas seulement dés en­
fants qui sont nés dans des fa­
milles riches. Pas seulement des 
enfants qui grandissent dans un 
milieu ou une famille déjà sensibi­
lisés aux avantages de l’éducation 
et de la culture.

L’école publique est accessible 
à tous les jeunes et tous les 
adultes du Québec pour que 
toutes et tous, riches ou pauvres, 
profitent de l’essor de la société 
et pour que toutes et tous aident 
la société à grandir et à s’épa­
nouir. C’est en instruisant davan­
tage, en améliorant la persévé­
rance scolaire, en multipliant le 
nombre des personnes capables 
d’innover, de créer, d’inventer, 
que le Québec produira à la fois 
la dignité des personnes et la 
richesse de la collectivité.

L’éducation, c’est le moteur 
d’une société! Seule une société 
construite sur l’éducation a le 
cœur qu’il faut pour bien traiter 
l’ensemble de ses citoyens, et par­
ticulièrement conduire les dému­
nis vers l’emploi et vers la dignité 
que donne l’emploi.

En ce début d’année scolaire, 
telles sont les valeurs fondamen­
tales qui guident le système pu­
blic d’éducation et que la Fédéra­
tion et les commissions scolaires 
vont continuer de promouvoir.

Écrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cçtte page les commentaires 
et les analystes de ses lecteurs et lectrices. Etant donné l’abondance de 
courrier, nous vous demandons de limiter votre contribution à 8(XX) ca­
ractères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile de nous télépho­
ner pour,assurer le suivi de votre envoi: si le texte est retenu, nous com­
muniquerons avec son auteur. Nous vous encourageons à utiliser le cour­
riel (redactim(oiledevoircom) ou un autre support électronique, mais dans 
tous les cas, n’oubliez pas d’indiquer vos coordonnées complètes, y 
compris votre numéro de téléphone.

Les jeunes 

cherchent 

des chemins, 
l’Église doit 

se mettre en 

route avec 

eux, au lieu 

de donner 

des réponses 

toutes faites

L’éducation, 

c’est le 

moteur 

d’une 

société !
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ACTUALITES
A 8

IRAK
SUITE DE LA PAGE 1

Selon l’agence officielle saoudienne SPA, M. Bush a 
affirmé lors de cet entretien que les informations ré­
centes concernant les relations (tendues] entre les 
deux pays «ne sont que des propos irresponsables qui ne 
reflètent pas l’état de ces relations et ne peuvent affecter 
leur amitié et leur coopération».

Le président américain s’est aussi montré sévère à 
l’égard des fuites dans le Washington Post sur une ré­
union d’information en juillet au Pentagone, lors de la-

aueRe l’Arabie Saoudite avait été qualifiée «d’ennemie» 
es Etats-Unis et accusée d’être impliquée, à tous les ni­
veaux, dans le terrorisme international.
Interrogé pour savoir si le président Bush avait 

réussi à atténuer l’opposition saoudienne à une éven­
tuelle intervention en Irak, le porte-parole a expliqué 
que «chaque fois que le président rencontre des diri­
geants étrangers et que le sujet de l’Irak est abordé, le pré­
sident trouve que c’est un échange constructif d’idées».

M. Moubarak, qui ne cesse depuis plusieurs mois 
de répéter son opposition à un tel projet, réagissait aux 
déclarations, la veille, du vice-président américain 
Dick Cheney.

Ce dernier a averti que son pays ne pouvait ignorer 
la menace que représente, à ses yeux, le président ira­
kien Saddam Hussein.

«Le risque d’inaction est plus grand que celui de 
l’action», face à la possibilité que Saddam Hussein se 
dote de l’arme nucléaire, a-t-il lancé, réaffirmant une 
nouvelle fois les intentions américaines vis-à-vis de 
Bagdad.

M. Moubarak a quant à lui répété qu’une inter­
vention militaire en Irak conduirait au «chaos dans 
toute la région», où le conflit israélo-palestinien 
constitue déjà un facteur chronique de déstabilisa­
tion. «Si l’on attaque l’Irak, et si l’on tue des Irakiens 
alors que les Palestiniens se font tuer [par Israël], cela 
conduira à une situation dangereuse», et «aucun diri­
geant arabe ne pourra alors contrôler l’explosion de co­
lère des masses», a-t-il ajouté.

Lundi à Djeddah (Arabie Saoudite), le président sy­
rien Bachar al-Assad et le prince héritier saoudien Ab­
dallah avaient lancé la même mise en garde. Une frap­
pe américaine pourrait «déstabiliser la paix et la sécuri­
té et provoquer des tragédies humaines dans la région», 
ont-ils dit

Chef de file des monarchies arabes du Golfe, l’Arabie 
Saoudite s’est déclarée à maintes reprises opposée à 
toute frappe américaine en Irak et a affirmé que ses 
bases ne serviraient pas au lancement d’une action mili­
taire contre ce pays.

Soulignant une nouvelle fois les «retombées négatives 
de toute opération militaire en Irak sur la stabilité de la ré­
gion — déjà en butte à de nombreux problèmes et conflits 
— et de la Jordanie en particulier», le premier ministre 
jordanien Ali Abou Ragheb a pour sa part tenté di­
manche de proposer la voie diplomatique. Il a estimé 
«nécessaire un dialogue entre l’ONU et Bagdad pour per­
mettre le retour en Irak des inspecteurs afin de s’assurer de 
l’absence d'armes de destruction massive».

«Et si cela se confirme, il faut en contrepartie [donner] 
des garanties à l’Irak sur la levée de l’embargo» multifor­
me qui le frappe depuis son invasion du Koweït le 2 
août 1990, a-t-il déclaré à TAFP 

Selon lui, cette.équation aura l’avantage A’«encoura­
ger l'Irak à appliquer les résolutions internationales dans 
l’espoir d'obtenir la levée de l’embargo et évitera à ce pays 
et à la région les retombées négatives d'une attaque».

Si le président Moubarak redoute des manifestations 
violentes dans les rues du Caire et une montée de Top- 
position islamiste, en cas d’attaque américaine, la Jorda­
nie craint aussi une déstabilisation économique.

Ce pays dépend en effet entièrement de l’Irak pour 
ses approvisionnements en pétrole.

Le département d’Etat américain a tenté hier de dis­
siper les inquiétudes internationales suscitées par le 
discours de fermeté à l’égard de l’Irak tenu lundi par le 
vice-président américain, affirmant que les propos de 
Dick Cheney ne devaient pas être interprétés comme 
des «bruits de bottes».

Le porte-parole du département d’Etat Richard Bou­
cher a réaffirmé que le président Bush n’avait toujours 
pas décidé du mode d'action à adopter pour provoquer 
un changement de régime en Irak, et que Washington 
n’essayait donc pas de «vendre» un plan de guerre à qui 
que ce soit.

Par ailleurs, des avions américains et britanniques 
ont effectué hier deux raids contre des installations ra­
dars irakiens dans les zones d Interdiction aérienne du 
sud et du nord de l’Irak, a indiqué le Pentagone.

la première attaque dans le sud visait un système de 
défense antiaérienne à An Nukhayb (à environ 200 km 
au sud-est de Bagdad) parce que des avions alliés 
avaient été précédemment pris pour cible, et la seconde 
visait un site radar sur l’aéroport de Mossoul (à 400 km 
au nord de la capitale).

Le bombardement d’une installation radar à Mos­
soul «était la dixième cette année» dans le nord, a indi­
qué un porte-parole du Pentagone, le lieutenant Dan 
Hatlege. «Il y a eu 54 provocations de la part des Ira­
kiens» dans la zone d’exclusion nord cette année, a 
ajouté le porte-parole.

U‘ raid de Mossoul a été présenté par Bagdad com­
me un «acte de terrorisme amtredisant les règles de l’OA- 
CI, qui assure la sécurité aérienne».
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Aéroports américains

Les voyageurs «basanés» 
tentent d’échapper aux fouilles

BRAD FOSS
ASSOCIATED PRESS

New York — Depuis le 11 septembre, plusieurs 
voyageurs ayant le teint basané ou un nom à 
consonance étrangère ont modifié leurs habitudes 

de voyage pour échapper aux humiliations — inter­
rogatoires, fouilles à répétition et regards soupçon­
neux — que leur font subir les services de sécurité et 
leurs voisins de siège.

«Je n'ouvre pas la bouche du voyage», dit Khaled 
Saffuri, un libanais de 45 ans vivant en Virginie. Il se 
rase de près et revêt son complet chaque fois qu’il 
prend Tavion — même la fin de semaine. Et pour évi­
ter que les autres voyageurs le dévisagent, il est de­
venu membre du Club «Tapis rouge» de United Air­
lines. Pour 450 $US par année, il a ainsi accès à des 
salles d’attente moins fréquentées.

Pour sa part, le rédacteur en chef de XArab Ameri­
can Business Magazine, Nidal Ibrahim, dit qu’il tente 
d’obtenir un siège à l’arriére de Tavion, le plus loin 
possible de la cabine de pilotage, pour ne pas inquié­
ter les agents de bord et les autres passagers. Il s’as­
sure aussi d’aller à la toilette avant l’embarquement 
pour éviter de tare peur à ses voisins en se levant en 
plein vol.

«Je fais aussi très attention quand je fais mes ba­
gages, ajoute-t-il. Récemment, je me suis même deman­
dé si j’apporterais un crayon. Je suis écrivain et je me 
demande si je devrais apporter un foutu crayon.» 

Depuis quelques mois, les compagnies aériennes

font l’objet de nombreuses poursuites pour discrimi­
nation de la part de voyageurs qui estiment avoir été 
victimes de mauvais traitements. Parmi les plaignants 
figurent notamment des Américains d’origine arabe, 
un résident permanent originaire des Philippines ainsi 
qu’un citoyen des Etats-Unis né en Guyane.

Quelques cas ont d’ailleurs attiré l’attention des 
médias récemment. Ainsi, un vol en direction de 
New York a été escorté par un avion de combat 
après qu’un passager eut attiré l’attention de l’équipa­
ge sur un groupe d’artistes indiens qui se passaient 
des notes manuscrites et changeaient de place en 
vol. Les membres de la bande ont été appréhendés à 
leur descente de Tavion et interrogés. Ils ont été relâ­
chés cinq heures plus tard. Apparemment, ils étaient 
excités à l’idée de voir New York.

Dans un autre incident, un pilote a refusé de lais­
ser embarquer un Arabe américain membre des ser­
vices secrets parce qu’il craignait que sa carte d’iden­
tification et sa photo soient fausses. L’agent, qui est 
membre de l’escorte de George W. Bush, n’est arrivé 
à destination, au Texas, que le lendemain.

Les journaux parlent cependant moins souvent 
des efforts que font certains voyageurs pour éviter 
de faire les manchettes ou pour que leurs plans de 
voyage ne soient pas bouleversés. Selon David Rol- 
lock, professeur de psychologie à l’université Pur­
due, ces comportements peuvent être utiles à court 
terme. Mais ils risquent d’avoir des conséquences 
désastreuses sur la santé mentale des voyageurs s’ils 
perdurent

USA
SUITE DE LA PAGE 1

Le Zimbabwe a finalement accepté mais entend 
moudre ce mais pour qu’il n’aboutisse pas dans les 
champs où il pourrait contaminer les souches tradi­
tionnelles à la base de la survie alimentaire de ces 
pays pauvres.

Un autre volet de la stratégie américaine et d’autres 
pays occidentaux a par ailleurs été révélé hier par 
l’Union internationale pour la conservation de la natu­
re, qui les a accusés de vouloir affaiblir l’application du 
principe de précaution, reconnu dans la Déclaration 
de Rio et la Convention de Carthagène sur les OGM. 
Les Etats-Unis auraient en outre, selon TUICN, qui 
compte plusieurs représentants dans les délégations 
gouvernementales, remis en question l’approche éco­
systémique dont ils ont été les précurseurs pendant 
deux décennies. Et ils s’opposeraient avec force à 
l’adoption d’objectifs et d'échéanciers précis en matiè­
re d’environnement ce qui constitue pourtant l’objec­
tif officiel du Sommet de Johannesburg.

La discrétion de la délégation américaine va de 
pair avec la décision du président Bush de ne pas 
participer à ce sommet qqi réunira néanmoins plus 
d’une centaine de chefs d’Etat. George W. Bush a re­
fusé peu après son arrivée au pouvoir de ratifier le 
protocole de Kyoto, issu de la Convention sur les 
changements climatiques que son père avait signé 
au nom des Etats-Unis en 1992.

Les Américains ont commencé à marquer des 
points importants en écrivant un texte exploratoire 
sur l’ouverture des marchés des pays industrialisés 
aux pays en voie de développement au cours de la fin 
de semaine, texte qui a été appuyé par les Euro­
péens. Cette bonne entente sur les modalités d’appli­
cation de la globalisation des marchés dans les pays 
pauvres en a néanmoins surpris plusieurs en raison 
de la résistance traditionnelle des Etats-Unis pour 
toute forme d’entente multilatérale.

Hier, l’assemblée générale a consacré quelques 
heures à discuter d’agriculture. Mais la quasi-totalité 
des débats a été consacrée à la nécessité, reconnue 
par tous y compris par les groupes environnemen­
taux ou sociaux comme Oxfam, de permettre aux 
pays en voie de développement d’avoir accès aux 
grands marchés des pays industrialisés. Mais per­
sonne n’a parlé des moyens de rendre l’agriculture 
moins polluante, moins dommageable pour la vitalité 
à long terme des sols et de la biodiversité.

Pour la plupart des ONG, le Sommet de Johan­
nesburg commence à ressembler davantage à un 
sommet sur la libéralisation et la globalisation des 
marchés qu’à un sommet environnemental. Les 
Amis de la Terre, pour leur part, n’ont pas hésité 
dans un communiqué à parler de véritable «détour­
nement de sommet». Ils ont lancé hier une cam­
pagne auprès des gouvernements pour que le 
Sommet mette au point de nouvelles formes d'im-
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M. Chrétien arrivera à Johannesburg tard samedi 
et prendra la parole lundi. Les hauts fonctionnaires 
ont reconnu hier que son discours n’était pas encore 
finalisé, et qu’il était encore possible en théorie que 
le premier ministre le modifie ou s'en écarte comme 
bon lui semble, mais cela ne semble pas à l’horizon. 
Jean Chrétien n’aura que cinq minutes au cours des­
quelles il devra, fait-on valoir, aborder les cinq 
thèmes du sommet, soit l’eau, l’énergie, la santé, 
Tagriculture et la biodiversité.

«Il voudra situer Johannesburg dans la foulée des ren­
contres de Doha [relance des négociations de TOMC 
prenant en compte les demandes des pays en voie de 
développement], Monterrey [conférence de TONU où 
les Etats-Unis, l’Europe et le Canada ont accepté 
d'augmenter leur aide au développement], et de Kana- 
naskis (sommet du G8] et de continuer de jouer le rôle 
de leader en matière de réduction de la pauvreté et de dé­

putabilité pour les grandes corporations, qui vont 
profiter des partenariats pour prendre le contrôle 
de plusieurs services publics (eau, énergie et san­
té) dans les pays en voie de développement.

Quant à l’Union internationale pour la conserva­
tion de la nature (UICN), probablement le plus diplo­
matique des grands groupes environnementaux, elle 
n’hésitait-pas à déclarer hier, par la voix de sa porte- 
parole, Juanita Castano, que le Sommet est en train 
«d'affaiblir un des piliers du développement durable: 
l’environnement».

Les Européens, qui tentent comme les Etats-Unis 
d’encadrer d’entrée de jeu les éventuels échéanciers 
et accords du Sommet par un texte politique favori­
sant la globalisation des marchés, contestent vouloir 
inverser Tordre des priorités de Rio et de l’Agenda 
21, qui alignait le développement économique sur les 
impératifs sociaux et environnementaux.

Nielson Poul, commissaire européen au dévelop­
pement et à l’aide humanitaire, déclarait hier au 
Devoir que Rio n’avait pas placé les marchés au 
deuxième plan. Et, ajoutait-il, si l’Union européenne 
insiste pour la mise en place d’objectifs mesurables 
et d’échéanciers précis, c’est qu’elle voit dans ce 
moyen «la manière opérationnelle de dire qu’on veut 
m nouvel équilibre entre marchés et société».

L’Union européenne joue ses cartes de façon très 
conservatrice pour le moment. Elle n’ouvre pas 
beaucoup son jeu sur les questions financières, se 
contentant de dire qu’elle portera la moyenne de ses 
contributions à Taide au développement de 0,33 % à 
0,39 % d’ici 2006 grâce au rattrapage des pays sous la 
moyenne. Même s’il s’agit d’un relèvement de 22 
milliards d’euros en quatre ans de la contribution an­
nuelle de la CEE (26 milliards par an ou plus de 50 % 
de la totalité de Taide internationale), c’est nettement 
en deçà de ce qui est requis pour doter les 2,2 mil­
liards d’humains d’ici 2010 de services d’eau potable 
et d’épuration.

L’ordre du jour du Sommet ne prévoit par ailleurs 
aucun bilan sur l’action ou l’inaction des gouverne­
ments qui se sont engagés à Rio à stabiliser leurs 
émissions de gaz à effet de serre au niveau histo­
rique de 1990. Très peu ont réalisé cet engagement 
Certains pays, comme le Canada et les Etats-Unis, 
ont plutôt augmenté radicalement leurs émissions.

refus des Etats-Unis de ratifier le protocole de 
Kyoto les a conduits à faire pression pour biffer du 
projet de Déclaration finale le seul paragraphe qui y 
fait référence. L’article 36 invite les pays qui ne l’ont 
pas fait à ratifier le protocole. Les Américains et les 
Australiens, qui semblent décidés à boycotter les ef­
forts de la communauté internationale pour juguler 
le réchauffement climatique afin de ne pas menacer 
leur mode de production énergivore, trouvent insul­
tante une invitation qui les vise d'autant plus explici­
tement qu’ils sont les seuls grands pays occidentaux 
à refuser de modifier leur comportement.

veloppement de l’Afrique, explique un haut fonctionnai­
re. Il fera référence, j’imagine, à la question des change­
ment climatiques et à la question de Kyoto, mais je ne 
sais pas dans quels ternes il s’exprimera. »

Le Sommet de Johannesburg, a indiqué une autre 
fonctionnaire fédérale présente en Afrique du Sud, 
sera l’occasion de parler de mise en œuvre. «H s’agit 
d’une conférence assez différente du Sommet de Rio. 
Elle n’a pas pour but de lancer une nouvelle ronde de 
négociations sur une série de nouvelles conventions. 
Elle a pour but de s'attarder aux détails de mise en ap­
plication [de ce qui a été décidé dans le passé].»

En entrevue, la député libérale Hélène Scherrer 
disait espérer que Jean Chrétien déclare non seule­
ment la ratification du protocole de Kyoto, mais aussi 
le dépôt d'un budget vert dans lequel il y aurait réal­
location importante des ressources en fonction du 
développement durable. Jusqu’à présent, il semble 
que les commentaires de M. Chrétien seront géné­
raux et n’entreront pas dans ces détails.

ANTIDOTES
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Les résultats de cette enquête, qui sont publiés au­
jourd’hui dans le Journal of American Medical Asso­
ciation (JAMA), montrent en effet que les bambins 
qui ont habité au cours de la première année de leur 
vie dans un environnement occupé par au moins 
deux représentants de la gent canine ou féline sont 
deux fois moins susceptibles de souffrir d’allergies, 
vers Tâge de 6 ou 7 ans, que les enfants ayant eu peu 
ou pas de contact avec ces animaux.

Les enfants qui très tôt dans leur vie se sont frottés 
à des animaux ont de plus faibles niveaux d’anticorps 
et beaucoup moins de réactions cutanées positives 
aux allergènes de chiens, de chats, d’herbe à poux, 
de graminées et d’acariens contenus dans la poussiè­
re, apprend-on dans Tétude en question.

«Habituellement, les allergologues conseillent aux fu­
turs parents qui ont souffert d’allergies ou d’asthme 
dans leur vie d’éliminer les animaux de la maison afin 
de réduire le risque d’allergie chez leurs rejetons», ex­
plique Christine Cole Johnson, épidémiologue et co­
auteur de Tétude. Or cette nouvelle enquête indique 
plutôt que la présence d’un animal auprès d’un enfant 
alors qu’il est très jeune pourrait influencer favorable­
ment le développement de son système immunitaire.»

Pour des raisons qui ne sont pas encore très bien 
comprises, les chercheurs croient que ce sont les en­
dotoxines, des substances associées aux bactéries 
présentes sur les animaux, qui favorisent l’essor 
d’une certaine immunité protectrice contre les aller­
gies courantes.

Pour en arriver à de telles conclusions, les cher­
cheurs ont colligé des données sur les concentra­
tions d’allergènes dans la poussière et Tair du domici­
le et des lieux de garde de 242 fillettes et 232 garçon­
nets. Ces enfants ont été soumis périodiquement à 
une batterie de tests d’allergie: des tests sanguins 
destinés à mesurer les anticorps circulants respon­
sables des allergies, des épreuves pulmonaires per­
mettant d’évaluer la réactivité des voies respira­
toires, et des tests cutanés par lesquels les médecins 
détectent les hypersensibilités à certains allergènes.

L’analyse des données recueillies a révélé que les en­
fants ayant passé leur première année de vie à proximi­
té d’au moins deux chats ou chiens étaient à Tâge de 
sept ans beaucoup moins (plus de deux fois moins) 
prédisposés à produire des anticorps — source de ré­
actions allergiques — que les enfants n’ayant pas vécu 
avec de tels animaux, lorsqu’ils se retrouvaient en pré­
sence de divers allergènes d’intérieur ou d’extérieur.

Lorsqu’ils atteignaient sept ans, les enfants qui 
dès leur naissance avaient vécu avec chiens et chats 
produisaient des anticorps aux allergènes issus de 
plantes, telles que Therbe à poux, environ trois fois 
moins souvent que les enfants tenus à l’écart d’es­
pèces animales.

Bien que de plus amples recherches s’imposent, 
Christine Cole Johnson affirme qu’elle recomman­
dera aux futurs parents de ne pas se séparer de leurs 
animaux domestiques, mais plutôt de les intégrer à 
la vie de famille.

SAURA
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Elle s’est nourrie du jazz, entre autres Le flamenco est vi­
vant. Dans mon cinéma, j’essaie de montrer qu’il se re­
nouvelle, en faisant varier son tempo, sinon il demeure­
rait dans sa bouteille. Je fuis l’orthodoxie. »

Espagnol donc, si Espagnol qu’à l’heure de faire la 
mise en scène de Salomé, un ballet que la danseuse et 
chorégraphe Ada Gomez a créé à partir de l’épisode bi­
blique, Saura a voulu que la danse de la belle devant Hé- 
rode soit du flamenco, avec son rythme si marqué. «Le 
film n’est pas qu’un film, explique le cinéaste./«î dirigé 
Salomé en même temps pour la scène et pour l’écran.» 
Depuis le début de 2002, le ballet Salomé se trimballe 
en tournée à travers l’Espagne. Quant au film, il té­
moigne aujourd’hui de cette aventure créatrice tout en 
vivant son existence propre sur la pellicule: ballet capté, 
et aventure de cette création racontée.

«L’idée de départ appartient à la danseuse et choré­
graphe Aida Gomez, précise Carlos Saura. Elle rêvait de 
créer un ballet moderne à partir de l’histoire de Salomé, 
qui séduisit le roi Hérode avec sa danse et exigea en échan­
ge la tête de jean le Baptiste. Je ne connaissais pas Aida 
Gomez et mal l’histoire de Salomé, mais le contact fut tel­
lement chaleureux entre moi et la chorégraphe que j'ai 
voulu faire un film en plus de diriger le ballet.»

Saura sut très vite ce qu’il voulait le rythme du fla­
menco au cœur des danses donc, mais aussi les cou­
leurs des éclairages et des costumes évoquant à la fois 
la Méditerranée et l’Orient. «Vous savez, l’Espagne a 
subi toutes sortes d’influences dans son histoire, celle des 
Arabes notamment. Nous sommes bariolés. Le ballet Sa­
lomé l’est aussi.»

«Le film était pour moi la partie la plus facile du pro­
cessus, explique le cinéaste./af moins d’expérience dans 
la direction d’un ballet qu’au cinéma. Pour ce spectacle 
Salomé, il m'a fallu travailler au même rythme qu’Aida 
Gomez à la chorégraphie et que Roque Banos à la mu­
sique. Aucun des aspects de cette création ne. pouvait traî­
ner derrière. Sans musique, pas de ballet. Sans danse, pas 
de musique, mais la coordination d’ensemble — ma par­
tie —se révélait tout aussi essentielle. Im caméra, c'était 
moi, même quand un autre la tenait.» Aux yeux de Car­
los Saura, il était primordial que le directeur-photo pos­
sède un sens du rythme, une oreille musicale, afin 
d'épouser au besoin les mouvements de la danse, de 
s’oublier aussi.

«Dans un film classique, les diabgues, l’intrigue com­
mandent l’appui de décors précis, mais m “musical”pro­
cure certains avantages. Im lumière peut jouer un rôle 
crucial avec des panneaux qui servent à la capter. Nul be­
soin de vrais décors. Im scénographie peut se simplifier 
pour laisser aux artistes la plus grande liberté possible.»

Carlos Saura n’abandonnera pas le film musical et 
dansant Après tout le genre marie ses passions pour 
Timage, le mouvement et la musique. «R existe à Madrid 
une école appelée Amor de Dios où l’on enseigne aussi bien 
la danse du ventre que la danse cmtemporaine, le flamen­
co que la boxe. J’ai envie de réconcilier toutes ces disciplines- 
là, de découvrir comment on peut faire boxer le flamenco.» 
Il rit, rêve de servir la tradition à une nouvelle sauce. 
Classique, Carlos Saura, mais orthodoxe, surtout pas.
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